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Contrats et conflits collectifs du travail 


- La Constitution française stipule que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois 
qui le réglementent ». Des lois existent dans le droit français qui visent la grève, mais des 
problèmes restent en suspens. Il en est de même en Italie et la Chambre italienne vient d'être 
appelée à combler ces lacunes, et à ce titre son effort peut être une indication. On trouvera 
dans les pages qui suivent, aprés l’exposé classique des motifs, le projet législatif italien. 


I. — Exposé des motifs de la loi italienne 
pour F statut iuridique des rapports du travail 


Un projet de loi présenté par le président du 
Conseil (de Gasperi), le ministre du Travail et de 
la Prévoyance sociale (Rubinacci), de concert avec 
le ministre de Grâce et de Justice (Zoli), et le 
ministre ad interim du Trésor (Vanoni) a été pré- 
senté à la Chambre des députés italienne (séance 
du 4 décembre 1951) pour organiser la discipline 
uridique du travail. C’est toute la législation syn- 
licale qui est en cause en même temps qu'une 
entative de donner un statut juridique de la grève. 
De ce projet de loi que nous donnons plus loin inté- 
rralement, nous reproduisons ici l'exposé des motifs 
lans ses parties principales et entièrement en ce 
qui concerne Le droit de grève et sa législation (1) : 


Le projet de loi que ce rapport expose avec une 
impleur proportionnée à l’importance du sujet, tend 
| appliquer les dispositions des articles 39 et 40 
le la Constitution, harmonieusement reliées entre 
lles dans une synthèse parfaite. 

. Celles-ci conduisent à décréter le principe de la 
iberté syndicale, à attribuer, dans les conditions 
Oulues, aux associations enregistrées la person- 
lalité juridique et la faculté de stipuler, par le 
noyen des délégations unitaires, des contrats col- 
ectifs de travail ayant des effets obligatoires pour 
Ous ceux qui appartiennent à la catégorie, à recon- 
äître le droit de grève exercé dans les limites des 
Jis qui la réglementent. 


: 
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Premiers jalons d’une législation our (LS 


Les articles 39 et 40 insèrent dans la réalité cons- 
titutionnelle de notre pays un des phénomènes les 
plus caractéristiques de l’âge moderne. Depuis un 
siècle, des syndicats de travailleurs et des associa- 
tions d'employeurs se sont constitués dans tous 
les pays et sous tous ies régimes, associant des 
hommes appartenant aux catégories profession- 
nelles les plus diverses, L'extension et la constance 
que le mouvement syndical a eu et a encore, la 
rapidité avec laquelle il se reconstitue sous de 
nouvelles formes, surmontant les crises qui l’agi- 
tent dans le cours de l’histoire, sont le signe qu'il 
correspond aux exigences déterminées par les 
structures économiques et sociales de notre temps, 
qu’il découle d’un substratum de causes perma- 
nentes et connaturelles à la société moderne, qui 
servent à en expliquer la vitalité, à le caractériser 
dans les formes de son activité et dans les fins qu’il 
se propose de réaliser. 

Le syndicat, comme phénomène d’association des 
travailleurs pour la défense de leurs intérêts pro- 
fessionnels, apparut dans la deuxième moitié du 
xix° siècle. Les syndicats des travailleurs furent 
suivis des syndicats des employeurs, comme le 
postulait le règlement collectif des rapports du 
travail. Le rôle rempli à cette fin par les syndicats, 
adhérant étroitement aux exigences des structures 
modernes de la société, à eu pour conséquence que 
le syndicat a conquis sa légitimité. Le droit n'a pu 
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ignorer plus longtemps le syndicat, comme il ne 
peut ignorer les grands phénomènes sociaux. Il 
a commencé à le prendre lentement — selon son 
habitude — en considération. 

Et avant tout, le mouvement syndical et l’action 
des syndicats ont poussé puissamment le droit à 
revoir — dans le secteur du travail — ses direc- 
tions et à se mettre sur de nouvelles voies jus- 
qu’alors inexplorées. Le rapport de travail qui était 


regardé seulement comme une forme de location 
_ — locatio operarum — sur le plan contractuel 
. privé, commença à être l’objet d’une activité légis- 


lative particulière. Chronologiquement, ont apparu 
les lois qui protègent le travail, qui tendent à 
arantir les conditions élémentaires de sécurité des 


_ travailleurs, en sauvegardant son intégrité physique, 


par des limites fixées à l'exploitation excessive 
de son apport d'énergies physiques (repos hebdo- 
madaire et festival, horaire du travail, protection 
des femmes et des enfants, etc.) et par des mesures 


préventives contre les risques que le travailleur 


peut encourir à l’occasion de son emploi. 

_ Sont venues ensuite les institutions d'assurances 
et de prévoyance qui tendent à assister le travail- 
leur dans l’état de besoin où il peut se trouver par 
suite d'invalidité, de vieillesse, de maladie, d’acci- 


_ dent, de chômage involontaire, etc. Enfin, le droit 


a commencé à entrer dans le vif du rapport de 


travail, en déterminant ou précisant la position 


_ réciproque de l'employeur et du travailleur, en en 


fixant les devoirs et les droits respectifs, en édic- 


. tant des lois sur les formes et les limites de la 


“ prestation [du travail]. 


Et, à côté de la vaste législation sociale qui s’en- 
suivit en surmontant de graves difficultés dans 


_ l’ordre des idées, le droit s'enrichit d’une vaste 


matière législative, découlant de l’imposante passa- 


tion de contrats collectifs. A celle-ci il parvint à 


accorder la légitimité et la validité juridique, bien 


_ qu’elle fût limitée — jusqu'aux lois qui en recon- 
 nurent les effets erga womñes — aux inscrits dans 


un relief évident. 


les associations contractantes. 

Un nouveau pas décisif a été fait en avant avec 
la Constitution de notre République. Dans la fixa- 
tion des traits du nouvel Etat démocratique, les 
rapports sociaux et économiques devaient prendre 
Et l’Assemblée constituante 
a jugé nécessaire de leur consacrer deux textes 
spéciaux dans la Constitution. Dans ce cadre, ne 
pouvait manquer de se poser, pour être définiti- 
vement résolu, le problème désormais mür d’une 
insertion plus organique, plus ample et plus 


- expresse du fait syndical dans l’organisation juri- 


dique. . 
Ses trois aspects caractéristiques méritaient 
d’être considérés et ne pouvaient plus rester 


 ignorés du droit : l’association syndicale, le contrat 


collectif, la grève. C’est sur ces aspects, ou si on 
veut, sur ces moments essentiels du fait syndical, 
que sont centrées les directives générales fixées par 
les articles 39 et 40 de la Constitution, dont s’ins- 
pire la discipline législative proposée par le pré- 
sent projet de loi. 

Celui-ci a été mûri dans l’étude des organisations 
syndicales des pays les plus libres et les plus civi- 
lisés, dans la méditation, nécessairement non dé- 
pourvue de critique, des expériences historiques du 
syndicalisme ïtalien, et dans le réexamen du tra- 
vail considérable de doctrine et de jurisprudence 
qui a précédé, accompagné et Suivi la naissance et 
l'affirmation des droits du travail. Un soin spécial 
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a été apporté au dépouillement, aux analyses e 
à la coordination des réponses fournies par les 
associations syndicales aux questionnaires détaillés 
envoyés par le ministère du Travail et de la Pré: 
voyance sociale, au sujet des principaux problèmes 
se rapportant à l’organisation syndicale. 


Objet du présent projet de loi : 
le contrat collectif et son organisation juridique () 


Le projet de loi, cependant, ne cherche pas à réa- 
liser une véritable et réelle organisation syndicale, 
qui réclamerait une discipline complète du mode 
de constitution des associations professionnelles 
de la sphère de leurs activités, de leurs dimensions 
par rapport au territoire et à la catégorie, de leu 
régime intérieur, de l'encadrement des catégories 
professionnelles. En s’en tenant aux principes fixés 
par la Constitution, le syndicat n’est pas reconnu 
comme un corps public, mais comme une personne 
juridique, dont la constitution dépend de l'initiative 
d'association des intéressés, à laquelle le droit 
attribue des fonctions déterminées, pourvu que cer- 
taines conditions indispensables soient remplies. Et 
les fonctions, pour lesquelles le syndicat est pris 
en considération par l’organisation juridique, sont 
celles qui se rapportent au but fondamental de son 
activité qui est de veiller aux intérêts de la caté- 
gorie professionnelle, c’est-à-dire, le règlement col- 
lectif du rapport de travail. C’est ainsi que la grève 
est, de la même façon, prise en considération et 
protégée par le droit, comme un moyen de parvenir 
à la même fin, à La 

Toutes les normes du projet de loi sont édictées 
en fonction de la constitution et de l'application 
du contrat collectif, soit qu’on en considère les 
sujets qui contractent — les associations syndicales 
enregistrées, — soit qu’on en considère l’objet «1 
les effets, comme la manière de résoudre les diffé- 
rends qui s’y rapportent, et l’activité que les assO- 
ciations syndicales peuvent légitimement déployes 
à cet égard. | 

Avant de passer à l'explication des diverses par: 
ties du projet de loi, dans les motifs qui l’ont ins- 
piré, dans chacune de ses dispositions concrètes 
dans leur fidélité aux principes constitutionnels: 
il est important de souligner que, après avoir achevé 
la phase de préparation et de méditation obliga: 
toirement longue, il ne semble pas qu’on puisse difi 
férer plus longtemps de régler législativement 14 
matière. | 

Il y a en premier lieu la nécessité de rendre opé 
rant le système que la Constitution a décidé d’in! 
troduire pour la discipline des rapports du travail 
en accueillant l'instance que posait la Sur à | 
des temps. | | 

Il y a en outre l’urgence de redonner au-contræ# 
collectif son efficacité obligatoire pour tous ceui 
qui font partie d’une catégorie, que déjà la loi di 
3 avril 1926 lui avait attribuée. La législation sy 
dicale corporative se trouvant abrogée par le décr 
législatif de lieutenance du 23 novembre 1944/ 
n° 369, les associations syndicales reconnues fire 
défaut, et les contrats collectifs stipulés par le 
nouvelles et libres associations syndicales ont eu 
ont encore leur valeur limitée, même selon la juris 
prudence de la Cour de cassation, aux seuls in 
crits aux associations syndicales. Cela prive 
grande partie des travailleurs de la protection 
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règlement collectif des rapports du travail qui a été 
“la plus grande conquête du mouvement syndical. 
… Le phénomène a d’imposantes proportions spé- 
- cialement en certains secteurs et en des zones déter- 
minées de notre pays; il contribue à une grave 
” inégalité dans le train de vie des travailleurs, et ce 
n’est pas la dernière cause de la dépression écono- 
- mique et sociale de certaines régions ; enfin, il favo- 
…_ rise la possibilité d’une concurrence illicite entre les 
- entreprises. D’autre part, même pour ceux qui sont 
» respectivement liés et protégés par le contrat col- 
lectif, font défaut les cadres nécessaires pour en 
-assurer l’application, au moyen de la surveillance 
de l'Inspection du travail et d’adéquates sanctions 
… pénales. Et l'Etat ne peut déployer son activité de 
- conciliation elle-même dans les différends, que si 
- Jes parties y consentent spontanément. 

On est, en d’autres termes, en face d’une situa- 
… tion qui est en contraste avec le progrès juridique 
“amplement acquis déjà en cette matière, et qui 
… détermine de graves et préoccupantes conséquences 
… dans l’ordre économique et social. 

É On doit enfin considérer l’opportunité de préciser 
M la situation des organisations syndicales dans le 
* cadre de l’organisation juridique. Elles sont actuel- 
ement de pures associations de fait, alors que leur 
fonction naturelle les porte à participer à une des 
activités fondamentales dans la vie d’une société 
organisée : celle de fournir des règles pour gou- 
 verner les rapports de travail. Il est nécessaire que 
Cette fonction soit expressément reconnue et disci- 
plinée de façon à en généraliser les effets. 

- De même, le phénomène de la grève ne peut plus 
ongtemps être ignoré et laissé dans son exercice 
comme dans les réactions qu’il peut provoquer, 
à l'absolue discrétion des associations syndicales 
ou pis encore de groupes irresponsables. 

» L'Etat démocratique ne repousse pas les syndi- 
cats et n'empêche pas leur action, mais il doit vou- 
Joir que le syndicat se meuve sur le terrain de 
l'organisation de l'Etat en acceptant la souverai- 
neté du droit. 


—…._ Après ce préambule, l'exposé des motifs entre 
‘dans le détail de la loi, sous les titres et sous- 
titres suivants : 

I. Enregistrement des associations syndicales : 
berté syndicale. — Organisation intérieure à 
se démocratique. — Nombre requis — Procé- 
ure et effets de l’enregistrement. — Les associa- 
ions syndicales fédérées. — Représentation dans 
les assemblées et les collèges électoraux. 

“_ JI. Dispositions relatives au rapport d'emploi 
ublic : Le rapport d'emploi public, — Enregistre- 
ent des associations syndicales. Commission par- 
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MLes délégations unitaires. La stipulation du con- 
rat collectif. — Effets du contrat collectif de tra- 
Vail : 1° par rapport aux règles impératives de la 
{Moi ou du règlement ; 2° par rapport aux contrats 
individuels ; 3° par rapport à la sphère territo- 
riale ; 4° par rapport à la catégorie profession- 
Melle ; 5° par rapport au temps. — Objet et forme 
du contrat collectif. — Dépôt et publication du 
©ntrat collectif, — Application du contrat col- 
Mectif, Accords économiques collectifs, 
“IV. Les différends collectifs du travail et la 
rêve (que nous reprenons en détail, col. 326). 


W. Dispositions transitoires et finales (col. 342). 
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| [IV]. — Les différends collectifs 
du travail et la grève 


Notion du différend collectif. 


Le contrat collectif — comme on l’a vu — pose 
des règles juridiques, destinées à déterminer les 
relations individuelles de travail dans les limites 
de la sphère d’application de ce contrat. | 

La discipline législative de la matière, objet du 
présent projet de loi, ne peut, d'autre part, se 
borner aux règles qui déterminent la formation du 
contrat collectif, dans j’hypothèse que toujours et 
en toute occasion les parties stipulantes réussissent 
pacifiquement à «en accorder les clauses ; ni aux 
règles qui en déterminent l'efficacité, dans l’hypo- 
thèse d’une application univoque et spontanée. Il 
faut que la discipline législative prenne en considé- 
ration également l’aspect pathologique des oppo- : 


sitions qui peuvent se manifester soit pour la for- 


mation, soit pour l'application des contrats col- 
lectifs. Il faut, en d’autres termes, édicter des 
règles pour les conflits collectifs du travail. 

La notion de différend collectif se tire de tout 
le système des règles en question dans le présent . 
projet de loi. Les différends collectifs sont donc 
ceux qui, nés entre les associations syndicales enre- 
gistrées d'employeurs et les associations syndicales 
enregistrées de travailleurs, ont pour objet : 

a) l’application des contrats collectifs du travail ; 

b) la détermination de nouvelles conditions de 
travail, par le moyen de stipulation, de revision ou 
de renouvellement des contrats collectifs. 

Les différends collectifs se distinguent des indivi- 
duels quant aux sujets, à l’objet et au mode de 
leur solution. 

Les sujets des premiers peuvent être seulement 
des associations syndicales enregistrées, qui sont 
en conséquence les seules légitimes pour déployer 
l’activité prévue et réglée dans le présent projet 
de loi. Les conflits collectifs, différent de toutes les 
controverses provoquées tant par les individus que 
par des groupes de travailleurs ou d'employeurs, 
même constitués en associations syndicales de fait. 

L'objet des conflits collectifs est le règlement. 
collectif du rapport du travail déjà établi ou dans 
la phase de sa constitution. Il se rapporte aux 
normes juridiques en fait et par soi, à ce qui doit 
être leur contenu «et à ce que doit être leur inter- 
prétation et application toujours sur le plan général, 
et cela pour tous les rapports présents et futurs 
qui sont considérés et réglés par ces normes, Les 
différends, au contraire, qui auraient pour objet 
l’application concrète du règlement contractuel aux 
cas particuliers sont individuels et peuvent, à l’oc- 
casion, donner lieu à des jurisprudences diverses 
et à des jugements à efficacité limitée aux seuls 
plaideurs. 

Enfin, en ce qui regarde le mode de solution, 
pour les différends collectifs, on prévoit deux disci- 
plines distinctes d’après la double teneur qu’ils 
peuvent avoir : le caractère et les formes de 
cette double réglementation seront expliqués plus 
loin. Les litiges individuels étant seulement des dif- 
férends à teneur juridique, se rapportant toujours 
à l’application du contrat collectif, sont soumis à la 
connaissance et à la décision de l’autorité judi- 
ciaire ordinaire en application des principes géné- 
taux de notre procédure. 

Après avoir défini dans sa notion générale le 
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: différend collectif, il est: nécessaire de mettre en 
évidence la diversité profonde que, d’après leur 
nature et la discipline réalisée par le présent projet 
de loi, les deux types de conflits collectifs pos- 
sèdent. On peut les distinguer en « conflits juri- 
diques » et en « conflits économiques ». 

Les différends dits juridiques sont ceux qui, 
lorsque le règlement des relations de travail a été 
établi par le moyen du contrat collectif, peuvent 
: surgir pour l'application correcte des règles. Il 
s'agit d'interpréter et d'appliquer les règles juti- 
diques, et ce rôle ne peut qu'être réservé à l’au- 
torité judiciaire, qui a précisément la charge 
d’exercer la fonction juridictionnelle. 

Dans l'opposition des thèses, des opinions, des 
appréciations des parties, c’est le pouvoir judiciaire 
qui déclare impérativement quelle est la teneur 
concrète, quels sont les effets de Ja loi. 

Les conflits économiques, au contraire, ne peuvent 
_ Se manifester que dans une phase antérieure à la 
constitution du contrat collectif, quand la règle 
_n’existe pas encore et doit s'établir. On se trouve 
dans le cas d'établissement des contrats et non de 
la juridiction. D’après les principes de liberté 
syndicale édictés par la Constitution, le projet de 
loi ne prévoit aucune solution impérative, mais 
laisse aux parties, c’est-à-dire aux associations 
syndicales enregistrées une liberté toujours plus 
vaste de détermination. L... 

Ce serait donc une grave erreur que d’édicter 
pour les conflits économiques comme pour les con- 
ilits juridiques, des règles minutieuses de procé- 
dure, et d'établir des voies obligatoires. La dis- 
cipline législative doit se borner à mettre à la 
disposition des parties quelques instruments pour 
faciliter la rencontre de leurs accords (essai de 
conciliation et arbitrage volontaire) et pour régler 
l'exercice de ces formes de lutte, par le moyen des- 
quelles on peut exercer la pression nécessaire pour 
amener la contrepartie à un accord. 


à Conflits collectifs juridiques. 


On parvient à résoudre les conflits juridiques col- 
lectifs du travail au moyen d’un procès régulier. 

Les sujets de l’action processive sont lés associa- 
tions syndicales enregistrées intéressées au conflit. 
Une seule association syndicale suffit pour mettre 
en branle la procédure. 

Pour la décision des différends collectifs en ques- 
tion, on institue auprès de chaque Cour d’appel 
une section spéciale. La règle est conforme à la dis- 
position de l’article 102 de la Constitution, qui, 
conformément au principe de l'unité de juridiction, 
établit qu « on ne peut instituer des tribunaux 
extraordinaires ou des tribunaux spéciaux » et que 
« l’on peut seulement établir auprès des organismes 
judiciaires ordinaires des sections spécialisées pour 
des matières déterminées, même en y admettant 
des citoyens compétents, étrangers à la magis- 
trature ». [.. 

En dehors de cette compétence de la magistra- 
ture, ces conflits peuvent être résolus par l’arbi- 
trage volontaire... 


Controverses économiques collectives. 


On a déjà dit que ces controverses se déroulent 
en dehors du terrain juridictionnel, et que leur solu- 
tion ne peut intervenir que pat un accord des 
parties. 
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C'est à ce but final que sont ‘ofdonnées les dis- 
positions relatives tant à la grève qu’à l’essai dé 
conciliation ou l'arbitrage volontaire. 


Le droit de grève. 


L'article 40 a reconnu la grève comme un droit 
et a demandé à la loi d'en déterminer les limites 
et d’en régler l’exercice. 

La grève est un phénomène social caractéristique 
des temps modernes, en relation avec la grande 
transformation des structures économiques et 
sociales qui commença au début du siècle dernier 
Dès sa première apparition, elle fut regardée comme 
un acte subversif, contraire à l’ordre juridique, un 
obstacle dangereux au libre jeu des lois écono- 
miques et en premier lieu à la loi de l'offre et «de 
la demande, régulatrice naturelle du marché du 
travail. Un siècle après, elle est prise positi- 
vement en considération par l’organisation juri- 
dique, qui la revêt de la dignité d’un fait permis, 
propre à produire des conséquences juridiques, 
et en garantit l'exercice dans les limites de Ia loi. 

La tutelle juridique accordée par l’article 40 
à l’exercice de la grève est en étroite liaison avec 
le système adopté par l’article 39 de la charte 
constitutionnelle : si l’on accorde aux catégories 
professionnelles des travailleurs-et des employeurs, 
la faculté de régler les rapports du travail au moyet 
du contrat collectif, et si l’on exclut toute interven- 
tion coactive de l'Etat pour se substituer au 
manque d'accord des parties, on doit admettre 
que, tant que l'accord n’a pas été obtenu, les tra- 
vailleurs peuvent bien s'abstenir de donner leu 
prestation de travail, fait en quoi consiste l'essence 


de la grève. | 


Et puisque la première exigence du règlement 
juridique est la certitude du droit, la grève doit 
être définie par la loi. Il faut donc que la loi dise 
en quoi consiste la grève, qui peut l'exercer, pou 
quels objectifs, quelle sont les conditions requises 
pour son exercice. À cette fin concourt l’expériencé 
historique qui sert à préciser les contours et 
identifier l'essence du phénomène et à en éclaire 
le vrai rôle en relation avec les exigences profonde 
qui le font naître. 

Il faut, d'autre part, coordonner le droit d 
grève avec les autres droits interférents dans 1 
système nécessairement harmonique de l’organil 
sation juridique. Cela implique évidemment la déte 
mination des limites, expressément prévues par 1 
loi constitutionnelle, | 

Ces limites sont, du reste, tirées de Îa natur! 
propre de la grève et du rôle qu’elle doit exercek 
dans la dynamique des rapports du travail. Ces 
en relation avec ces limites — qui la distingue 
des autres phénomènes et des autres faits ordonnéi 
à d’autres fins et opposés à l’organisation jur | 
dique — que la grève peut-être prise en considérd 
tion et protégée par le droit. En faire abstractio! 
équivaudrait à reconnaître un droit indéterminé &/ 
illimité, à l’abri duquel toutes les formes d’agitatioll 
et tous les objectifs qu'on lui assignerait, au g 
des instigateurs, deviendraient licites. 

Qui voudrait utiliser la grève, ou tout autrl 
forme d’agitation, en les masquant sous la dénom/| 
nation générale de grève, pour des objectifs con 
traires à la réglementation juridique, ne peut prél 
tendre être à l'abri de tout risque, en se servant di 
Ro de la loi pour attenter aux lois d 

at. 


_« Questions 


- Tandis que celui qui voudrait se servir de la 
grève pour ce qui est son but naturel, ne pourra 
pas ne pas reconnaître que la discipline pro- 
posée dans le présent projet de loi, au lieu de 
“détruire l'efficacité de l’action syndicale, la ren- 
“force par la protection que la loi lui accorde. 

… L'insertion du droit de grève dans l’organisation 
“juridique a fait surgir des problèmes fondamentaux 
qui vont des objectifs qu’elle poursuit aux formes 
“qu'elle assume, des conditions qu’elle présuppose 
“aux actes par lesquels elle commence et Se termine, 
et enfin à ses effets : tous problèmes qui trouvent 
dans le projet de loi leur solution. 


1. Objectifs de la grève. 


L'article 27 définit ainsi les limites dans les- 
“quelles la grève peut être pratiquée par les tra- 
ailleurs : « Lorsque surgit une contestation qui 
pour objet la formation ou la modification des 
“conditions de travail réglables par contrat col- 
niectif >». 

… À ce propos, il est bon de rappeler que le recours 
“des travailleurs à la grève a commencé à être 
“pratiqué, au milieu du siècle dernier, sous la 
oussée des misérables conditions du prolétariat 
ndustriel. A défaut de toute défense légale, les 
ravailleurs comprirent la nécessité d’opposer leur 
olidarité à la volonté de leurs employeurs qui, 
ous l’apparence d’une trompeuse liberté de contrat, 
mposaient despotiquement et unilatéralement les 
Conditions de travail et la mesure des salaires. 
La solidarité se manifesta par le refus opposé 
par l’ensemble de continuer à travailler sinon à 
Certaines conditions, de façon à enlever aux entre- 
ipreneurs la possibilité de profiter — par le moyen 
“de la fixation d’un contrat individuel avec chaque 
travailleur et non collectif avec la communauté 
des travailleurs — de l’état de gêne des particuliers 
æt de la concurrence réciproque entre ceux qui 
lavaient besoin du travail pour assurer leur subsis- 
tance et celle de leur famille. 

- La grève tire donc son origine de la nécessité 
Our les travailleurs d'obtenir de meilleures condi- 
ions de travail. Son premier résultat — et le seul 
vraiment appréciable — fut l'introduction et ensuite 
la diffusion du contrat collectif. Au contrat collectif, 
depuis l’origine et toujours dans la suite, la grève 
st liée comme un moyen à une fin. La pratique 
ÿndicale le confirme tout comme l'expérience 
montre que les tentatives de donner d’auires 
Objectifs à la grève se sont révélées impropres 
à Obtenir quelque résultat et, au contraire, ont été 


“Par conséquent, de la sphère dans laquelle peut 
exercer la grève, doivent demeurer exclues les 
évendications qui se rapportent à des matières 
Ont le règlement est affaire de la loi. 
Æn effet, la grève peut être admise quand le 
Iliocès des revendications qui en font l’objet, 
[dépend des catégories professionnelles auxquelles 
Constitution a accordé le pouvoir de régler les 
äpports du travail. En dehors de cela, la grève ne 
eut être exempte de trouver une limite dans la 
écessité d’une coordination par la réglementation 
& l'Etat et dans le respect des pouvoirs souverains 
ll Parlement. 
«De ce qui vient d’être dit, il résulte que la grève 
est pas admise une fois que le contrat collectif 
t stipulé jusqu'à l'échéance fixée d’un commun 
Ccord par les parties : 
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ni pour des raisons inhérentes à l'application et 
à l'interprétation du contrat, puisque la déclaration 
du droit est de la compétence de l'autorité judi- 
ciaire (art. 26) ; 

ni pour en modifier les clauses, à cause du res- 
pect dû au principe pacta sunt servanda, sauf la 
vérification de l'hypothèse, prévue à l’article 22, 
de dénonciation anticipée si survenait une modi- 
fication notable de l’état de fait existant au 
moment de la stipulation, et toujours à condition 
que l’opposition fasse défaut ou que la convalida- 
tion soit intervenue (art. 29). 


2. Forme et effets de la grève. 


La grève s’effectue par l’abstention collective du 
travail et implique la suspension’ de la relation du 
travail. Les deux concepts sont exprimés dans le 
deuxième alinéa de l’article 27 et dans le premier 
de l’article 28, et sont deux aspects du même 
principe. 


À défaut du contrat collectif, ou à l'expiration de 


celui qui était précédemment en vigueur, il peut 
arriver que les travailleurs ne trouvent plus bon de 
fournir leur travail aux conditions actuelles. Si 
l’on devait s’en tenir aux principes du droit privé 
du icontrat, les employeurs pourraient rompre les 
relations. Mais si cela peut se concevoir dans les 
relations privées, il est évident qu’on ne peut l’ap- 
pliquer dans une situation toute différente, comme 
est celle des conditions de travail intéressant tous 
les employeurs et tous les travailleurs d’une caté- 
gorié. 

On est en présence d’un rapport collectif et 
non d’une somme de rapports individuels. Le rap- 
port collectif n’établit pas ces derniers qui ont une 
durée indéterminée «et ne coïncident en rien avec la 
durée dw rapport collectif, lequel a, d'autre part, 
une teneur différente : à savoir établir les règles 
qui déterminent les rapports individuels. 

Il n’est personne qui ne voie la gravité sociale 
des conséquences qui en découleraient, dans le 
cas où.ne trouvant plus satisfaction dans les condi- 
tions de travail présentes, les travailleurs n’auraient 
d'autre ressource que de rompre tous leurs rap- 
ports individuels de travail. Ce serait annuler com- 
plètement le bénéfice dérivant du fait d’avoir trans- 
porté la détermination des conditions de travail du 
plan individuel au plan collectif. 

La grève a toujours été pratiquée par les tra- 
vailleurs en vue de conquérir des conditions de tra- 
vail meilleures en soi, spécialement en supposant 
que les rapports individuels continueraient et 
qu'ils pourraient bénéficier de l'action syndicale 
engagée. 

Et c’est en conformité avec la nature même de 
la grève que le projet de loi, afin d'offrir une 
garantie toujours plus grande aux travailleurs qui 
exercent leur droit reconnu de faire grève, expose 
que la participation à la grève suspend seu- 
lement et ne rompt pas les rapports individuels 
du travail. 

Ces rapports étant suspendus, il est clair que 
reste suspendu l’accomplissement des obligations 
mutuelles : celles des travailleurs qui s’abstiennent 
du travail (art. 27, second alinéa) et celles des 
employeurs qui ne sont pas tenus à payer le 
salaire (art. 28). 

Les travailleurs, puisque la grève consiste dans 
le refus de‘ la prestation de travail, ne peuvent 
accéder ni demeurer dans les locaux de l’entreprise, 
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dans lesquels ils sont admis à pénétrer qu'autant 
qu’ils y fournissent leur travail. | ; 
Et les employeurs, à leur tour, ne peuvent appli- 


quer de sanctions disciplinaires dans le cours et. 


à l’occasion de Ja grève, qui est faite légitimement, 
comme ils ne peuvent intimer le renvoi que pour 
des causes de ruptures prévues par les normes 
régulatrices du rapport du travail. 

Comme il a été précisé plus haut, la grève 
s'exerce par l’abstention collective du travail. 
D'où il résulte que ne rentrent pas dans la 
notion de grève, et par suite ne peuvent jouir de 
la protection accordée par la loi, les agitations qui 
se traduisent sous forme de prestations irrégulières 
de travail. 


3. Conditions requises pour la grève. 


Pour que la grève, dans les limites et modalités 
établies par la loi, puisse être exécutée par les 
travailleurs, deux conditions placées au troisième 
alinéa de l’article 27 et au deuxième alinéa de 
l’article 29 doivent être remplies : il faut que soit 
tenté l'essai de conciliation et donné un préavis 
de quarante-huit heures. 

La grève détermine d’inévitables troubles dans 
l'ordre économique et social, expose les travailleurs 
à une lutte qui implique pour eux la perte des 
salaires, et il est juste qu’elle représente l’exfrema 
ratio et qu’on n’y recoure que lorsque le règlement 
amiable de la querelle paraît sûrement impossible. 
_ On a déjà dit que l'Etat ayant été chargé par la 
Constitution, selon la volonté des deux parties, 
d'établir les conditions du travail, ne peut adopter 
des solutions impératives, mais a certainement le 
droit et le devoir de faciliter l’accord entre les 
parties, d’interposer les bons offices de l’adminis- 
tration publique, de se rendre compte de l’inéluc- 
tabilité ou non du conflit L'expérience confirme 
Vutilité de l’essai de conciliation. Il arrive souvent 
à un accord auquel les parties laissées à elles- 
mêmes n'avaient pu arriver. D’autre fois, il réussit 
à diminuer l'étendue du conflit et à préciser les 
raisons réciproques des parties. | 

Le préavis de quarante-huit heures n’a pas, 
à cause de sa brièveté, un but dilatoire : il sert 
à éviter des initiatives improvisées et, par cela 
même, aventureuses ; il permet aux deux parties de 
techercher, dans l'intervalle, un nouveau terrain 
de rencontre, il permet au ministère du Travail de 


déployer, même en dehors de la procédure formelle 


de l'essai de conciliation, un dernier effort pour la 
reprises des pourparlers. D'autre part, la procla- 
mation de la grève étant remise même à une seule 
des associations enregistrées, et les travailleurs 
demeurant libres d’y participer où non, il est utile 
qu'on donne aux autres associations intéressées le 
temps de fixer leur propre ligne de conduite, ce 
qui demande souvent des consultations, et qu’on 
donne le temps aux travailleurs de mûrir indivi- 
duellement Jeur décision. Même ici, l’expérience 
enseigne que c’est bien souvent la veille de la grève, 
lorsque de part et d'autre, on Sent la responsa- 
bilité des conséquences, le moment particulièrement 
opportun pour trouver le chemin de l'accord. 


%. Proclamation de la- grève. 


S'en tenant à l'usage généralement suivi, le 
projet de loi attribue à une ou à plusieurs associa- 
tions syndicales enregistrées des travailleurs le 
pouvoir de proclamer la grève. 
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La grève est un fait qui expose les travailleurs 
à des conséquences graves. Il est nécessaire que 
la responsabilité en soit prise par les associations 
syndicales, auxquelles jes travailleurs confent la 
conduite du différend.  . x 

On a jugé bon, par ailleurs, de faire abstraction, 
encore conformément à l'usage, de l’accord de 
toutes les associations syndicales enregistrées de 
la catégorie, l'estimation que chacune se fait de la 
situation et du meilleur moyen de sauvegarder les 
intérêts des travailleurs pouvant bien différer. On 
exclut, en outre, que l'initiative puisse venir de 
groupements occasionnels de travailleurs, tant à 
cause de leur irresponsabilité que pour ne pas éli- 
miner au moment le plus grave de la vie syndicale, 
les associations syndicales. 

On n’a pas jugé bon, enfin, de prescrire obli- 
gatoirement la confirmation de la décision de la 
part de la catégorie entière, en recourant au refe- 
rendum préventif. Le referendum est certainement 
un système hautement démocratique qui habitue les 
travailleurs à prendre par eux-mêmes leurs déci- 
sions, à acquérir une conscience directe du meil- 
leur moyen de sauvegarder leurs intérêts. Et il est 
souhaitable que le referendum soit largement pra- 
tiqué par les associations syndicales. 

Maïs dans le système de la loi, la grève est 
considérée, pour les individus, comme un fait volon- 
taire ; qu’ils soient ou non inscrits à l’association 
qui a proclamé la grève, chacun d’eux est toujours 
libre d'y participer ou non et d’endosser ainsi les 
conséquences qui en découlent. La plus ou moins 
grande participation dépendra de l'importance que 
la. revendication réclamée a pour les travailleurs, 
de la conscience qu'ils auront de la nécessité de 
l'obtenir, de leur espérance de parvenir par le 
moyen de la grève à un résultat concret. 

C'est ainsi que sont sauvegardées à la fois la 
liberté de la grève et la liberté du travail, deux 
libertés fondamentales pour le travailleur, dont on 
ne peut permettre qu’il soit privé ni par la déter- 
mination des associations syndicales ni par l'effet 
obligatoire d’une décision collective. 

A la proclamation de la grève sont connexes des 
tâches déterminées, dictées par des raisons tech- 
niques et sociales. Le quatrième alinéa de Par- 
ticle 27, établit à ce sujet que « dans les industries 
à feu continu et en général dans toutes celles dont 
les installations ne peuvent être abandonnées sans 
l'adoption de mesures spéciales de sécurité, on ne 
peut procéder à la proclamation de {a grève sinon 
quand ont été prises toutes les précautions néces- 
saires pour éviter des dommages aux machines, a 
matériel et aux tiers >. | 

La disposition est prise dans l'intérêt de l’éco 
nomie nationale et représente une sauvegarde pou 
les travailleurs eux-mêmes, lesquels en s’en 'abste- 
nant, pourraient voir leurs futures possibilités d 
travail amoindries. 

Le projet de loi a donné une indication qu 
pourra trouver une application ultérieure, à propo 
par exemple, de la garde et du ravitaillement de 
bestiaux. 


5. Cessation de la grève. 


Tandis qu’on a exclu l'obligation du referendu 
préventif de la grève, en hommage au principe d 
la liberté, l’article 33 introduit le referendum facul: 
tatif pour la cessation de la grève ou pour la tran 
mission du litige à la décision arbitrale. 

Le droit de réclamer le referendum est attribu 
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- à un dixième, au moins, des travailleurs intéressés. 
La règle trouve sa pleine application dans la 
mesure où la grève a des répercussions pour tous 
- les travailleurs, même pour ceux qui n’y participent 
pas. Les grévistes sont privés de leur salaire, mais 
les non-grévistes subissent les conséquences du 
« trouble qui en découle pour la vie économique de 
… l'établissement, avec un préjudice possible en cas 
- d'occupation. Il est donc justifié que tous les tra- 


- vailleurs puissent, à un certain moment, être 
« appelés à décider si l'agitation doit continuer 
+ où non. 

kb La demande de referendum peut avoir lieu 

+ après la proclamation de la grève, même dans le 

& délai du préavis ou en temps ultérieur. 

] L’exécution du referendum est confiée à toutes 

+ les associations syndicales qui s’occuperont de 

… l’organiser de façon que la consultation soit con- 

» forme aux principes démocratiques. 

« La question posée aux travailleurs est supposée 

« agréée lorsque Id majorité absolue de ceux qui ont 

» participé au referendum s’est prononcée favo- 

« rablement. 

é Si la proposition de cessation de la grève est 
agréée, la décision s'impose à tous, et la conti- 
nuation éventuelle de la grève de la part d’un 

» certain nombre de grévistes, les expose aux consé- 

 quences des grèves qui se déroulent hors des 

limites de la loi. 
» Lorsque, dans les cas où le litige se présente 

M comme particulièrement difficile à -résoudre, on 

” propose de le déférer à la décision arbitrale, l’ap- 

M probation de la proposition est considérée comme 

- offerte à la partie adverse qui est appelée à donner 

« sa propre adhésion. 

M La loi ne pouvait imposèr aucune obligation à 

cet égard étant donné le caractère libre de l’arbi- 

Mitrage, mais il est hautement souhaitable, pour 

… que le conflit soit résolu sur le plan de l'équité, 

“de ne pas laisser tomber dans le vide une marque 
de bonne volonté des travailleurs. 


“6. Effets de la grève non protégée par la loi. 
EE 


In Le deuxième alinéa de l’article 28 établit que 
[Me la participation à une grève, proclamée, réalisée 
“et continuée en dehors des conditions établies 
“ par la présente loi ou sans l’observation de la pro- 
“cédure prescrite, constitue une absence arbitraire 
Mavec tous ses effets légaux ». 
… Comme on l’a vu aux paragraphes précédents, 
“la joi définit la grève, établit la sphère dans 
“laquelle elle peut être exercée, en quelle occasion, 
JM pour quels objectifs et à quelles conditions. 
En toute autre hypothèse, la grève ne peut être 
Mconsidérée comme protégée par la loi, et, par 
“suite, la suspension du rapport de travail avec 
ses effets rappelés plus haut, ne se réalise pas. 
| Le rapport de travail subsiste avec ses obliga- 
“tions réciproques, et en premier lieu, avec celle 
“des travailleurs de fournir le travail selon les indi- 
cations de l’entrepreneur, Le manque de ces pres- 
“tations constitue une inexécution du contrat indi- 
“viduel de travail et, en conséquence, les sanctions 
disciplinaires prévues par la loi ou le contrat col- 
lectif trouvent. leur application. C’est pour réduire 
Ja marge discrétionnaire de l'employeur que la 
loi qualifie expressément la participation à une 
grève non protégée, d'absence arbitraire. : 
Si, en ce qui regarde les travailleurs, la parti- 
cipation à une grève non protégée reste dans les 
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limites civiles de la violation de contrat, le projet 
de loi, comme on le verra plus tard, suppose un 
délit spécial pour les promoteurs de grèves qui se 
déroulent en dehors des limites fixées par la loi. 

Il est clair que la règle du deuxième alinéa de 
larticle 28 se rapporte à l’hypothèse que la forme 
d’agitation pratiquée consiste en une abstention 
de travail qui est, comme on l’a vu, la façon dont 
s'exerce la grève. Si, en revanche, on se trouve 
en présence de prestations irrégulières, elles trou- 
veront leur sanction en rapport avec chacun de ces 
faits, sauf l'application des lois pénales pour 
les formes les plus graves, qui pourront être éta- 
blies dans le projet de loi qui est en cours de dis- 
cussion au Sénat de la République pour les cas 
d'occupation, sabotage, etc. 

Le troisième alinéa du même article 28 maintient, 
toujours dans les limites du rapport de travail, 
et considère donc comme inexécution, la partici- 
pation à une grève de fonctionnaires de l'Etat et 


des autres administrations publiques où apparte- = 


nant de quelque façon aux catégories dont les 
rapports sont réglés exclusivement par la loi ou 
les actes de l'autorité publique. Pour eux, la par- 
ticipation à une grève comporte l'adoption des 


mesures ou Sanctions prévues par les lois en 


vigueur. La disposition est en relation avec ce qui 


l'a été dit au chapitre 11 à propos des rapports 


d'emploi public, lesquels, par leur nature et par 
la source de la réglementation (la loi), ne peuvent 
admettre le recours à la grève, dont la sphère est 
limitée par larticle 27 aux rapports de travail 
réglables par les contrats collectifs. 


La grève des services publics essentiels. 


Des règles particulières sont prévues pour 
lPexencice de la grève des services publics aux 
articles 34 et 35. 

Les services publics sont établis et gérés au 
profit du public, c’est-à-dire, de la collectivité des 
citoyens, et, par la suite, la prestation de travail 
doit être considérée comme destinée à l'intérêt : 
public. 

Tandis que la grève est, par sa nature, destinée 
à exercer une pression sur des employeurs, en leur 
infligeant un dommage économique, dans le cas 
des services publics, le dommage serait surtout 
infligé au public qui arriverait à être privé de la 
possibilité de satisfaire les exigences que le fonc- 
tionnement des services publics doit assurer. 
D’autre part, il faut tenir compte que, pour les 
travailleurs des services publics, le traitement nor- 
matif et économique est dévolu aux contrats col- 
lectifs, d’où la nécessité de les mettre en mesure 
d'exercer une pression utile. 

La coordination entre lintérêt public et l’intérêt 
des travailleurs s'effectue par le projet de loi de 
la manière suivante : 

1° L'exercice de la grève est admis, pourvu que 
lon assure par le travail d’une certaine quantité 
d'employés la continuité du service public en 
mesure satisfaisante pour répondre aux besoins 
indispensables. A cet effet, les administrations 
intéressées, dès qu’elles ont connaissance de la 
proclamation de la grève, doivent organiser les 
tours de service et adopter les mesures néces- 
saires. La quantité de travailleurs commandés pour 
assurer le service durant la grève n’est pas éta- 
blie dans une mesure fixe. Le rapport entre le per- 
sonnel indispensable au fonctionnement du ser- 
vice, c’est-à-dire le personnel qui prête son travail 


directement au service du public, et, d'autre part, 
le personnel qui est employé à d’autres fonctions 
dont l’accomplissement pourrait être omis tempo- 
rairement pendant la grève, est différent pour 
chaque type de service public et est différent pour 
chaque entreprise en rapport avec son organisation 
spécifique, technique et administrative. Toute 
mesure fixe serait artificielle et dans les cas parti- 
culiers pourrait porter préjudice au service public 
ou limiter inutilement ou plus qu'il n’est besoin, 
le droit de grève des travailleurs. Ce sera un pro- 
blème à examiner cas par cas, d'autant plus que 
la joi ne parle que des « besoins indispensables », 
qui doivent être en tout état de cause satisfaits. 
- Les mesures adoptées par les entreprises parti- 
culières, qui évidemment s’en tiendront aux direc- 
tives fixées par les administrations publiques qui 
exercent sur elles leur vigilance, peuvent être 
revisées et, s’il est nécessaire, complétées par le 
- ministre du Travail, afin que l’ordre de la loi soit 
observé dans ses justes termes. Et le même 
ministre prendra les mesures utiles pour assurer la 
continuité du service, dans le cas où les travail- 
leurs commandés s’abstiendraient du travail. Ici 
encore, on doit s’en remettre à ce qu'il sera pos- 
* sible d’établir cas par cas. 

Lorsque le conflit regarde une province spéciale, 
les pouvoirs attribués au ministre du Travail sont 
exercés par le préfet. 

2° La limitation de l'exercice de grève ne vaut 
pas en regard de tous les services publics, mais 
seulement en regard de ceux qui sont considérés 
comme « essentiels ». On a décidé que la limi- 
tation doit valoir seulement lorsque les services 
indispensables à la vie même des citoyens, à 
Phygiène et à la santé, à l’économie nationale 
peuvent subir un préjudice. 

L'article 35 considère comme services essen- 
tiels ceux qui sont employés. : 

a) à la manutention et à la marche des adduc- 
tions d’eau, fontaines, puits et.à la distribution 
d'eau potable ; 

b) à la manutention et à la marche d’établisse- 

ments pour la production et la distribution de 
la force motrice de toute nature et pour l'éclairage 
public et privé, et pour la distribution du gaz et 
du méthane ; 
. €) au fonctionnement des dispensaires publics, 
des hôpitaux et sanatoriums de toute catégorie, 
ainsi qu’à la distribution des prestations sanitaires 
et économiques aux sujets actifs de la prévoyance 
sociale ; 

d) à l'exercice des services contre l'incendie ; 

e) à la perception des impôts. 

Quant aux effets de la loi, sont assimilées aux 
services publics essentiels Ja panification et l’exploi- 
tation des centrales du lait. 

Le dernier alinéa de l’article 35 prévoit, en outre, 
que, par décret du président de la République et 
à la Suite d’une délibération du Conseil des 
ministres, la liste peut être complétée dans les 
cas de calamité publique ou de grave nécessité 
publique. 
3° Le préavis nécessaire pour que la grève puisse 
être effective pour les services publics est porté 
de quarante-huit heures à une semaine. Ce plus 
long terme trouve sa raison d’être dans la néces- 
sité d'assurer préventivement la continuité du ser- 
vice public et de rendre possible une intervention 
à temps du ministre du Travail ou du préfet. Et 
il se justifie, d'autre part, par la gravité des réper- 
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cussions d’une grève des services publics, gravi 
telle qu’elle exige que le temps de la réflexion t 
la part des travailleurs offre une plus grande po 
sibilité pour la reprise des contacts entre les ass: 
ciations syndicales des deux parties et pour d'u 
times tentatives de «conciliation de la part © 
ministre du Travail. 


L’essai de conciliation. 


L'Etat qui a pour rôle principal d'assurer la pa 
sociale et d'intervenir pour que les conflits du tri 
vail soient résolus selon l'équité et la justic 
confie au ministère du Travail et à ses organt 
périphériques le pouvoir d'intervenir auprès di 
associations syndicales qui sont les sujets d’t 
conflit collectif, pour en faciliter l’accord. 

Lorsque les pourparlers semblent paralysés : 
que Jes positions opposées des parties apparaisse 
raidies, l'intervention d’un organe étranger at 
parties, qui possède une position naturelle d’obje 
tivité et qui peut compter sur un certain prestig 
du fait de parler au nom des intérêts générai 
du pays, est particulièrement utile pour débloqu 
les situations, pour rechercher de nouvelles poss 
bilités, pour suggérer de nouvelles conclusion 
pour exercer des pressions sur les deux partie 
afin de les amener à surmonter les obstacles. 

L’utilité de l’essai de conciliation a été hautemer 
confirmée par l’expérience ancienne et récente. © 
peut dire qu’en ces dernières années, il n’y a p: 
eu de litige de ‘travail qui n’ait été résolu p: 
l'intervention conciliatrice de VEtat. Ce soi 
les parties elles-mêmes qui montrent qu’elle 
approuvent et apprécient cette intervention en « 
hâtant, tantôt l’une tantôt l’autre des diverse 
associations, de demander à être convoquées aupri 
du ministre du Travail ou auprès de ses service 
périphériques. 

L’essai de conciliation est un moyen normal ( 
résoudre les controverses collectives, dont | 
ministère du Travail et les parties peuvent : 
servir à tous les stades du différend. L’expérien 
de la tentative de conciliation est obligatoire ava: 
que les travailleurs puissent se mettre en grève. 

La discipline de l’essai de conciliation est ain 
réalisée dans le projet de loi : 

1° Finstance pour la tentative de conciliatid 
peut être formulée par une ou plusieurs asso 
tions syndicales enregistrées intéressées, soit di 
employeurs et soit des travailleurs ; | 

2° l'essai de conciliation se déroule auprès 


toutes les associations syndicales enregistrées in 
ressées à la controverse collective. Si la deman 
vient seulement de quelqu’une des associatio! 
enregistrées, l'invitation à y participer est étend! 
à toutes. La nécessité d’inclure la partie adve 
trouve sa justification dans le fait que, lorsq 
s’agit d’essai de conciliation, on peut obtenir 
accord qui a l’efficacité d’un contrat collectif ;!l 

3° lorsqu'il s’agit d’un litige dans une entrepris| 
l’essai de conciliation est tenté soit auprès || 
PAssociation syndicale enregistrée à laquelle 4 
adhérente l’entreprise, soit auprès de l’entrepril 
elle-même ; {| 

4 l'essai de conciliation est tenté par le min! 
tère du Travail et de la Prévoyance sociale, où p 
le directeur de l'Office régional ou provincial || 
Travail, ou par leurs délégués, pour les litiges c{| 
lectifs, respectivement sur le plan nation 
régional ou provincial. | 


CNE 
PRET Te A 1 


p V rer Tr F € 
vi TO 
Ces fonctions étaient jusqu'ici exercées par le 
ministère du Travail et ses offices périphériques, 
“en application de l’article 2, lettre d), du décret 
de lieutenance du 10 août 1945, n° 474, et lar- 
“ticle 3, lettre d), du décret législatif du 15 avril 
1948, n° 381. 
—. On a cru bon de conserver ce système, qui 
ra donné jusqu'ici d'excellents résultats, en se gar- 
… dant de confier le rôle ide la conciliation à des 
… Comités spéciaux, constitués par des membres dési- 
w gnés par les deux parties et par un président 
… choisi après accord, à son défaut, par le ministre 
du Travail. 
—._ Dans ces.Comités, les membres désignés par les 
3 parties n'auraient pu que confirmer les positions 
… réciproques ; ils n'auraient pu déployer aucune 
activité utile aux fins de conciliation, la respon- 
nm Sabilité des concessions pouvant seulement 
mirncomber aux représentants directs des associations 
syndicales. L’unique conciliateur aurait donc été 
le président, lequel, par ailleurs, n'aurait pu se 
Servir du prestige, de l’autorité et de l’expérience 
qui appartiennent évidemment à l'administration 
du ministère du Travail. Puis, on n'aurait pas eu 
“non plus la rapidité nécessaire pour l'intervention, 


*: 


à cause du temps requis pour la composition des 


- Il est vrai qu’en conservant le système actuel, 
mon charge les bureaux du ministère du Travail 
d'un lourd fardeau qui prend du temps et des 
énergies, mais on peut compter sur l'esprit de 
“Sacrifice de tous les fonctionnaires de l’adminis- 
tration, qui, en cette matière, ont si bien mérité 
“du Pays ; 
5° l'essai de conciliation peut être provoqué à la 
“demande des parties ou sur l'initiative du minis- 
“tère du Travail à tout moment et même après la 
proclamation de la grève ; 
… 6° étant donné le rôle assigné à l’essai de conci- 
Mliation, les représentants des associations enregis- 
trées d'employeurs, des ouvriers et de l’entreprise, 
Mont l'obligation de se présenter pour l'essai de 
“conciliation. Le défaut constitue un délit punissable 
aux termes de l’article 37 du projet de loi ; 
—. 7° l'expérience de l’essai de conciliation peut 
“aboutir à la solution du conflit ou à l’échec de 
H'accond. Dans la première hypothèse, si la conci- 
mliation est obtenue, on rédige le procès-verbal, qui 
Sera signé par le conciliateur et les représentants 
des associations syndicales enregistrées. 

Le procès-verbal de conciliation, traduisant en 
accord la volonté des parties intéressées et mettant 
ainsi fin au conflit collectif, moyennant le renou- 
“vellement ou la modification des conditions de 
travait, a la même nature et le même effet que 
des contrats collectifs de travail. Il est donc soumis 
aux règles de ces derniers contrats dans la mesure 
où elles sont applicables. 
…—. Lorsque l'accord n’est pas obtenu, le conciliateur 
“propose aux parties de déférer la décision à l’ar- 
bitrage qui, s’il est accepté, se déroulera selon Îa 
“procédure fixée par le projet de loi. 

“ Si, au contraire, l’accord n’est pas obtenu ni 
l'arbitrage accepté, on rédige le procès-verbal de 
échec de conciliation, où doivent être mentionnés 
lobjet de la controverse, les points de dissentiment 
et les dernières positions prises par les parties. 
Ceci afin de permettre, sur des bases précises, la 
feprise éventuelle des tractations et de déterminer 
és responsabilités de chacun concernant l'échec 
le l’accord. 


à ANA TS TEE ne 
_« Questions Actuelles » 


L’arbitrage volontaire. 


Après l'échec de conciliation, les associations 
syndicales des travailleurs et des employeurs ont 
un autre moyen à leur disposition pour résoudre 
les conîlits collectifs économiques : l’article 31 du 
projet de loi prévoit, en effet, la possibilité de leur 
dévolution à un jugement arbitral. , 

Puisque la discipline collective est fondée — 
comme on J'a plusieurs fois affirmé — sur Je 
consentement des parties, il n’est possible en 
aucune manière de parvenir à des solutions qui 
ne reposent pas sur l'accord des parties, réalisé 
de la façon prévue par la loi. Le système de l’ar- 
ticle 39 de la Constitution ne rend donc pas pos- 
sible l’adoption de l'arbitrage obligatoire, La pro- 
cédure arbitrale, en matière de travail, ne peut 
être introduite dans la loi qu'autant qu’elle a un 
caractère libre, c’est-à-dire qu’elle est réalisée par 
le consentement de ces associations auxquelles 1a 
Constitution confère le rôle de concourir, par leurs 


représentants et dans l'intérêt de leur catégorie, 
à la formation de normes obligatoires erga omnes 


(pour tous) en ce qui regarde les conditions de 
travail. 

En réalité, la source de la décision arbitrale est 
ramenée au consentement des associations syndi- 
cales, exprimé par l'intermédiaire de personnes 
ayant leur confiance, nommées respectivement par 
elles, sans être leurs mandataires, et constituant 
un collège, dont la volonté est manifestée d’après 
le critère de la majorité. Aussi, la décision arbi- 
trale appliquée à la réglementation d’un intérêt 
collectif et concret de la catégorie (ce qui implique 
un effet correspondant à l’extension de cet intérêt) 
présente une affinité substantielle avec le contrat 
collectif, et justifie l’effet obligatoire général de 
cette décision. 

En ce qui concerne la nature juridique de lar- 
bitrage, on doit se souvenir qu'il ne s’agit pas 
de l’arbitrage qui est prévu par le droit commun 
pour la solution de controverses juridiques, mais 
d'un arbitrage qui a une nature et des caracté- 
ristiques propres, c’est-à-dire qui le rapprochent 


d’un mandat conféré à un tiers (en ce cas, le col- 


lège arbitral) d'émettre un consentement à la place 
des parties directement intéressées. 

Le troisième alinéa de l'article 31 établit que, 
si la proposition de l'arbitrage est acceptée, on 
rédige le procès-verbal de compromis qui est signé 
par les parties. 

Le collège arbitral est constitué de membres 
désignés par les associations enregistrées d’em- 
ployeurs et de travailleurs, en nombre qui ne 
dépasse pas trois pour chaque partie, et d’un pré- 
sident qui est choisi d’un commun accord par les 
arbitres des parties. En cas de désaccord, le pré- 
sident est désigné par le ministre du Travail et de 
la Prévoyance sociale ou par le directeur de l’Of- 
fice régional ou provincial du Travail, selon qu’il 
s’agit de conflit collectif de caractère national, 
régional ou provincial. La valeur de la sentence 
arbitrale est Subordonnée à ia même procédure de 
publication prévue pour la publication du contrat 
collectif. 

La procédure arbitrale s’est montrée particu- 
lièrement apte à résoudre des différends compli- 
qués et difficiles. Des réglementations de haute 
valeur ont été acquises dans le passé par des arbi- 
trages desquels, après des années, certaines caté- 
gories de travailleurs se réclament encore. 


338 


339 


L'expérience des conflits syndicaux démontre que 


Yon arrive parfois à des points morts insurmon- 


tables aw cours de discussions ultérieures des 
parties, qui se montrent jalouses de rechercher des 
solutions qui soient réellement justes et modèrent 
les intérêts opposés. En ces cas, la possibilité d’en 
déférer la décision au collège arbitral semble 
sage, et il est souhaitable que les parties se 
servent de cet instrument pour arriver à un afran- 


_ gement pacifique de leurs litiges. 


La discipline des rapports du travail 
dans ses conséquences pénales. 


Le projet de loi édicte aussi, après la discipline 
des controverses du travail, quelques règles pénales, 
dans lesquelles figurent des délits particuliers pour 
des actes qui se rapportent à la discipline juridique 
des rapports du travail. 

Il convient de faire à ce sujet quelques brèves 


remarques. 


_ f. Violation du contrat collectif 


et de règles similaires. 


Outre l'intérêt individuel à lapplication des 
règles du contrat collectif, à faire valoir par l’ac- 


_ tion judiciaire civile normale, il y a un intérêt 


social à ce que le règlement collectif des rapports 
du travail ne soit pas violé volontairement. 
A cette fin, l’article 36 considère comme délit 


a violation frauduleuse du contrat collectif ou des 


actes ayant même effet et la non-observance des 


_ décisions de la section spéciale de la Cour d’appel. 


Le Code pénal prévoyait déjà, à l’article 509, 
ce délit, mais cette disposition n’était pas et n’est 


pas applicable aux nouveaux contrats collectifs 
 stipulés par l'association syndicale, après la sup- 

pression du système syndical corporatif. Après le 
_ rétablissement de l’effet du contrat collectif erga 
 omnes (pour tous), il est normal de rétablir des 
_ sanctions pénales pour ceux qui, par fraude, ne 
_ veulent pas les appliquer. 


La sanction pénale est fixée à l'amende de 


5000 à 500 000 lires, et, dans les cas plus graves, 


à la réclusion jusqu'à un an. 

Sont coupables du délit les employeurs qui ne 
remplissent pas les obligations du contrat collectif. 
Puisque la loi assimile la valeur des accords de 
conciliations et des décisions d'arbitrage à celle 


“des contrats collectifs, la garantie pénale s'étend 
‘également aux premiers. 


- À la même peine prévue pour la violation du 
contrat collectif, de l'accord de conciliation et de 
la sentence arbitrale, est soumis l'employeur qui 
refuse où de quelque façon omet d'appliquer Îles 
décisions émises par la section spéciale de la Cour 
d'appel en matière de discipline collective des rap- 
ports du travail. : 


2. Défaut de présentation 
pour l'essai de conciliation 


Les représentants des associations syndicales 
enregistrées et les employeurs, dans le cas de 
différends d'entreprises, ont l'obligation de se pré- 
senter pour l’essai de conciliation. 

Etant donné le rôle assigné à l’essai de concilia- 
tion, il faut éviter qu’il puisse être frustré par 
l'attitude négative d’une ou de plusieurs des parties 
intéressées à la controverse. 
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Les responsables du délit sont passibles d’un: 
amende de 10000 à 100 000 lires, et, dans les ca 
plus graves, de la prison jusqu’à un an. 


3. Responsabilité des fauteurs. 


La participation à des grèves qui ne rentren 
pas dans les limites fixées par la loi est consi 
dérée comme un. fait de portée circonscrite au: 
rapports individuels de travail et a été prise e 
considération par l’article 28, qui l’a définie un: 
absence arbitraire, avec les conséquences d’ordri 
disciplinaire qui y sont attachées. 

L'organisation et la direction de grèves, ei 
dehors des règles fixées par la loi, prennent, ai 
contraire, un caractère de particulière gravité, dan: 
la mesure où elles provoquent un trouble considé 
table dans le déroulement normal du rapport di 
travail et causent un dommage directement ou indi 
rectement à la collectivité : en ce sens, elles son 
considérées comme un délit. 

L'article 38, en effet, dispose que quiconque orga 
nise ou dirige une gtève en violation de la lo 
ou incite les travailleurs à exécuter irrégulièremen 
leurs prestations de travail est puni de la réclusior 
jusqu’à un an et de l’amende jusqw’à 100 000 lires 

La condamnation comporte l'interdiction, allan 
de deux ans à quatre ans, de toute charge dans 
les associations syndicales, Une aggravation di 
la peine est prévue si le fait est commis à l’égarc 
des fonctionnaires de l'Etat et des autres adminis- 
trations publiques et à l'égard des travailleurs 
employés aux services publics essentiels ou lors 
qu'il est commis avec violence ou menace! 


%. Violation de la liberté de travail. 


La liberté de travail constitue le pivot principa 
de toute organisation syndicale à base démocra: 
tique : elle ne peut donc permettre que l’on essaye 
d'empêcher, à l'égard d'autrui, l'exercice de cett 
liberté. Ce fait est donc considéré comme un déli 
par l'article 39 du projet de loi, qui prévoit no 
seulement le délit, mais également la tentative. | 

Quiconque à l’occasion d’une grève empêche ot 
essaye d'empêcher par violence ou menace les tra! 
vailleurs qui ne prennent pas part à la grève — 
et il a été dit plus haut que le travailleur est libr 


gistrée, — .de remplir régulièrement les prestation 
de travail, est puni de réclusion jusqu’à un an : 
d'amende jusqu’à 50 000 lires. La peine est doublé 
si le fait est commis aux dépens de travailleur 
employés à un service public. 


5. Lock-out. 


Comme on le sait, la Constitution ne parle pa 
du lock-out, Selon certains, ce silence devrait êtr) 
considéré comme une interdiction et cette opinio 
pourrait paraître renforcée par la lecture des tral 
vaux préparatoires, au cours desquels furent expr} 
mées par des représentants de tout parti des opil 
nions très vives contre le lock-out, On arriva, €! 
effet, à le définir « un instrument de chantage à fl 
faim » et on soutint que « l’entreprise est un fa} 
social, et, comme tel, ne peut se soustraire à l’obl| 
gation de donner du travail ». {| 


. 1° que certainement la Constitution, en recon- 
naissant explicitement je droit de grève, et non 
celui du lock-out, a exclu toute symétrie entre les 
. deux choses ; 
M 2° que la Constitution, même si elle n’a pas 
É explicitement interdit le droit du lock-out, n’a 
LR certainement pas interdit au législateur futur de le 
faire. 
L … M s’agit donc de voir si l'interdiction est oppor- 
M tune en matière de politique législative. 
| Pour affirmer cette opportunité, qu’il suffise de 
| considérer que toute la législation sociale tend 
M. à protéger les catégories qui ont le plus besoin de 
… garanties et pour lesquelles la détermination des 
“conditions de travail se rattache à leur propre 
…. existence. La réglementation de travail, telle qu’on 
entend la réaliser avec 1a nouvelle discipline légis- 
… lative, ne produirait pas les effets désirés qui 
revêtent aussi des intérêts publics et sociaux, si 
-en même temps, on ne prévoyait pas les moyens 
“de réprimer les manifestations qui pourraient en 
fait en neutraliser l'efficacité. 
- Etant donnée la capacité de résistance écono- 
…_ mique très limitée des travailleurs, la suspension 
…improvisée de l’activité productrice pour tout le 
temps établi par les producteurs mettrait les tra- 
vailleurs à la merci de la volonté patronale. 
Ainsi, serait annulée de fait, par la disproportion 
“des forces, la contractation collective elle-même 
Muque la Constitution a prévue comme un moyen apte 
à établir la réglementation des rapports du tra- 
“vail dans une position de parité entre les deux 
- parties. 
n Le 1ock-out, en effet, n’est pas indispensable aux 
employeurs pour résister aux réclamations des tra- 
Énvailleurs, qu'ils croiraient ne pas pouvoir accueillir. 
I] suffira aux employeurs de refuser leur consen- 
“tement, qui est nécessaire pour arriver à un contrat 
“collectif. La grève éventuelle, et par suite l'arrêt, 
“aui peut être encore partiel, de l’activité écono- 
ique des entreprises, sont limités — on le répète 
— par les possibilités de résistance des travailleurs 
qui restent privés, pendant la grève, du salaire 
nécessaire aux exigences élémentaires de la vie 
de leur famille. 
_ Le Iock-out qui se proposerait, au «contraire, 
“d'imposer une modification in pejus (en pire) des 
conditions de travail assurées par un contrat col- 
“lectif en vigueur serait la forme la plus grave 
“d'attentat à l’ordre juridique qui entend garantir 
“les bénéfices de la contractation collective. Celle-ci, 
comme on l’a rappelé, a été introduite et s’est 
affirmée spécialement pour mettre à l'abri les tra- 


“employeurs, qui découle de linéluctable besoin 
qu'ils ont de travailler. 

—._ Pour les considérations développées ci-dessus, 
“on a cru opportun de réprimer pénalement le lock- 
out. IL est clair que, pour la détermination, du 
“délit, il faut le dol spécifique ; il faut donc que la 
“suspension totale ou partielle du travail ait été 
réalisée par l'employeur à la seule fin d'empêcher 
“les employés d'obtenir de nouvelles conditions de 
travail ou de leur imposer des modifications au 
contrat collectif en vigueur. 

« En dehors de cette hypothèse formelle, lorsque 
la suspension du travail dérive de raisons justifiées, 
| ny a pas de faute, De même la faute est exclue 
lorsque la suspension du travail représente une 
défense contre les moyens de lutte illicites mis en 
acte par les travailleurs, comme les prestations 
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irrégulières, linvasion, l'occupation ou le sabotage 
de l’entreprise. 

La peine prévue par l’article 40 du projet de loi 


pour le délit de lock-out est la réclusion jusqu'à 


un an ou bien l’amende jusqu'a 500000 lires. 
D'autre part, une augmentation de la peine est 
prévue dans le cas où l'employeur gère un ser- 
vice public. La condamnation comporte l’interdic- 
tion de toute charge dans les associations syndi- 
cales pour un temps de deux à quatre ans. 


6. Autres délits de production de travail. 
PÉTER PE A Er EE 


Pour les autres hypothèses de violation des 
règlements d'ordre pénal concernant entre autres 
le travail, il faut se rapporter au projet de loi 
présenté au Sénat de la République par le ministre 
de Grâce et Justice, concernant la modification des 
articles 253, 499, 508, 603 du Code pénal. 


[V] 


Dispositions transitoires et finales 


Le projet de loi se termine avec le chapitre v, 


qui apporte certaines dispositions transitoires et 


finales : 
une délégation au gouvernement pour la publi- 
cation du règlement administratif ; 


une disposition transitoire pour les contrats col- 


lectifs de travail actuels ; 
une clause de maintien des dispositions en 
vigueur en matière d’associations. 


Délégation législative. 


- Même formulé en 40 articles, le projet de loi 
contient les règles strictement indispensables pour 
la discipline juridique des rapports de travail pour 
Penregistrement des associations et pour la solu- 
tion des conflits et la grève. LA 


Ce serait se tromper si on voulait estimer comme 


épuisée en ces règles toute la discipline de la 
matière, qui, au contraire, doit être intégrée et 
complétée, de manière à mettre à jour son dis- 
positif, et, dans les limites du possible, à rendre 
parfait le système juridique qu’on crée avec lui. 


On a donc délégué au gouvernement de la Répu- 


blique le pouvoir de publier, sur proposition du 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
d'entente avec le ministre de Grâce et Justice, 
et les autres ministres intéressés, les règles d’in- 
tégration complémentaires de la loi. | 

La délégation est subordonnée à deux condi- 
tions : 

a) le pouvoir sera exercé — en conformité avec 
les normes de l’article 76 de la Constitution — 
dans les six mois de l’entrée en vigueur de la loi ; 

b). les règles d'intégration complémentaires 
doivent s'inspirer des principes et critères directifs 
déterminés par la loi. 


Règles transitoires pour les contrats collectifs. 


Inutile de se perdre en paroles pour démontrer 
la nécessité de poser quelques règles provisoires 
relatives. à la valeur des contrats collectifs stipulés 
avant l’entrée en vigueur de la’ loi ou après son 
entrée en vigueur, mais avant son application 
effective. 

Tout le monde sait que les rapports du tra- 


=X 


_ la République, sur la 
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vail sont actuellement réglés même pour le plus 
petit nombre encore, par les contrats collectifs sti- 
pulés sur la base de la loi du 3 avril 1926, et main- 
tenus en vigueur en vertu du décret de lieutenance 
plusieurs fois cité du 23 novembre 1944, n° 369, 
et pour le plus grand nombre par les contrats col- 
lectifs stipulés par les associations syndicales libres 
des employeurs et des travailleurs. 

Qu'en sera-t-il de ces derniers à- l'entrée en 
vigueur de la loi ? 

Ceux-ci, bien que dans un régime de privations 
et avec toutes les limitations qui en découlent, ont 
assumé la mission d'établir une réglementation col- 
lective pour les rapports du travail adaptée aux 
profondes transformations économiques et sociales 
‘qui ont suivi les dévastations de la guerre et au 
travail de la reconstruction. 

Anéantir cette discipline acquise serait un grave 
dommage, comme serait- contraire aux intérêts de 
la production nationale et de la paix sociale de 
contraindre les parties à renouveler immédiatement 
tous les contrats collectifs existants pour en venir 
à une application plus générale qui découle du 
système actuel avec le présent projet de loi. 

D'autre part, il y a à prévoir qu’un laps de temps 
s’écoulera entre l’entrée en vigueur de cette loi «et 
la possibilité de mettre en pratique les règles pré- 
vues pour la constitution des représentations uni- 
taires qui présupposent l'enregistrement des asso- 
ciations syndicales comme déjà effectué. 

On a donc cru bon d'accorder au gouvernement 


le pouvoir de rendre efficaces erga wmnes (pour 


tous) les contrats collectifs stipulés avant l’entrée 
en vigueur de la loi, et ceux qui seront stipulés 
dans la suite jusqu'au moment où l’enregistrement 
des. associations étant effectué, il sera possible de 
constituer les représentations unitaires. 

Ce pouvoir est subordonné à des conditions 
déterminées : 

1° il est exercé par un décret du président de 
proposition du ministre du 
Travail et de ia Prévoyance sociale ; 

2° il est limité dans le temps, savoir deux ans 
après l’entrée en vigueur de la loi ; 

3° le décret présidentiel est soumis aux forma- 
lités de la publication, aux buts de publicité qui 
sont essentiels pour la valeur erga omnes (pour 
tous) du contrat collectif. 

Cette disposition transitoire s'applique à ces 
accords économiques collectifs qui sont prévus par 
l’article 24. 


Clauses de maintien pour les règles en vigueur. 


Le projet de loi enfin maintient les dispositions 
du Code civil et des autres lois en matière d’asso- 
ciations, dispositions qui, bien entendu, ne sont 
pas incompatibles avec le nouveau règlement. 

En pratique, on a voulu se rapporter aux normes 
du titre second du Code civil sur les associations 
reconnues Où non reconnues comme pefsonnésS juri- 
diques, ainsi qu'à toutes Jes autres dispositions 
législatives en matière d'associations d'entreprises, 


| <a etc. 
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nr ruisé députés ! Les principes dont pire 
le projet de loi ont été peu à peu illustrés, ‘240 
ment, mais de manière à faire ressortir. 
qui a conduit à leur harmonie et a donnévie à 

cune des institutions juridiques, anciennes, moder- 
nisées ou entièrement nouvelles, qui ont été jugées 
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nécessaires pour insérer dans le droit le fait syn: 
dical, et pour sauvegarder la liberté du travai 
et la propre mission d’un Etat moderne. 

Il ne reste donc qu’à signaler le but suprême 
que le législateur s’est proposé d'atteindre. L’his: 
toire de la civilisation est aussi l’histoire de le 
substitution des arrangements contractuels à ceu) 
qui de toutes manières naissent du recours à |: 
violence, car là où le contrat s'affirme et devien 
l'instrument usuel qui règle les différends indi- 
viduels et collectifs, on y constate une haute e 
pacifique manière de vivre. 

Tout le projet de doi est inspiré de la défense 
non seulement des apparences de la liberté, mais 
de son essence réelle : d’où les moyens envisagés 
dans la sphère de la Constitution, non seulemen: 
pour garantir aux particuliers la liberté d’associa- 
tion, mais encore pour leur offrir une liberté dans 
l'association ; d’où les préoccupations destinées 
à faire en sorte que les associations syndicales ne 
se cristallisent pas dans le fait historique de 
consentements lointains et pour cela passibles de 
changements qui sont liés aux variations d'opi- 
nions ; d’où, enfin, les appuis qu’on a voulu créei 
pour rendre les consentements donnés sérieux et 
respectés, tant que dureront les conditions qui les 
ont fait mürir. 

Et, encore, de là, la discipline qu’on a voul 
donner, toujours dans le respect des règles consti- 
tutionnelles, à l'exercice du droit de grève com- 
pris, pour la sauvegarde même de la chose, comme 
un suprême recours et un ultime appel à la jus- 
tice et non plus comme un expédient facile et quas 
quotidien, pour la solution des conflits qui doivent 
trouver leur apaisement dans l'instrument contrac- 
tuel, le seul capable, avec les réalités juridiques 
qui le complètent et l’accompagnent, de faire com- 
prendre les situations économiques et d’éclaire: 
les positions de droit et d'ajuster en toute sécurité 
les thèses et antithèses dans la lumière de l’équité: 

Cette orientation a été la seule, semble-t-il, qui, 
par l'interprétation et l'application de la Constitu- 
tion, puisse insérer le fait syndical dans le droit, 
sans oublier ni les poussées vivifiantes du syndi- 
calisme ni les limites que la nécessité de coor: 
donner les règles, qui font l’objet de ce projet à 
loi, avec l’ensemble de l’organisation juridiqu 
doivent imposer à des compétitions de ceux qui 
révolutionnaires masqués et visant au renversemen: 
de la société et de l'Etat qui la représente, n 
peuvent réclamer la garantie du droit en vigueu 
S'ils ont l’honnêteté de tendre à la pacifique évo: 
lution du monde économique et social, ils doiven! 
se plier au respect de la commune et indivisib|{ 


_ liberté. 


— Actes du Congrès de droit canonique. — Vol 
25 X 16 cm. 416 pages. Editions Letouzey et Ané 


Paris. ñ 


La Faculté de droit canonique de l’Universit 
catholique de Paris fêtait, le 22 avril 1947, 1 
50 anniversaire de sa fondation par le Saint-Siég d 
Cette cérémonie fut suivie d’une semaine d’étude 
à laquelle prirent part de nombreux représentan 
de Facultés de anse et étrangères. Les Actes d 
Congrès de droit canonique donnent le comp 
rendu de ces fêtes, des discours qui y furent pr 
noncés, et les textes de 28 communications fait: 
par les représentants de diverses Facultés. U 
histoire sommaire de l’enseignement du droit can 
nique, où se reflète tout le passé de la Faculté 
droit canonique de Paris, précède ces communi 
tions et sera justement appréciée des historiens 
des canonistes. 


4 est libre. 


propriétaires de 


_ — Traduction 
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sur le règlement des relations du travail 


Le ministre du Travail, l’honorable Rubinacci, 


_a présenté, le 8 décembre, à la Chambre, le texte 


définitif du projet de loi sur la discipline des rela- 
tions du travail. En voici la traduction (1) : 


CHAPITRE PREMIER 


Enregistrement des associations 
syndicales. 


“ ARTICLE PREMIER. — L'organisation syndicale 

Les empioyeurs et les travailleurs peuvent cons- 
tituer des associations syndicales pour la protec- 
tion de leurs propres intérêts professionnels. 


- Pour chaque catégorie professionnelle et pour 


chaque circonscription territoriale peuvent être 
constituées une ou plusieurs associations syndi- 
cales. 
Les associations syndicales déterminent elles- 
mêmes leur organisation et leur activité propres. 
ART. 2, — Peuvent demander l'enregistrement, 


les associations syndicales d'employeurs et de 


travailleurs dès qu’elles possèdent les conditions 
requises aux articles 3 et suivants de la présente 
loi. 

Peuvent aussi demander l'enregistrement les 
associations syndicales des cultivateurs directs, 
métayers, fermiers et colons (2), ainsi que les 
associations syndicales de propriétaires et de con- 
cessionnaiïires de fonds de culture. 

Les associations syndicales enregistrées peuvent 
être provinciales, régionales ou nationales. Chaque 
association peut constituer dans son sein des sec- 
tions pour une circonscription territoriale plus 
restreinte. 

Pour les travailleurs peuvent être encore enre- 
gistrées des associations syndicales d'entreprise, 


pourvu que l’entreprise occupe au moins 
1000 employés. 
ART, 3. — Les associations syndicales de tra- 


vailleurs, pour être reconnues, doivent avoir un 
nombre d’associés au moins égal au dixième du 


nombre moyen des travailleurs occupés dans les 
- entreprises de la branche de l’activité économique 


à laquelle l’association se rapporte, selon les ins- 
criptions du registre dont il est question article 4. 

Les associations syndicales de travailleurs d’éta- 
blissements, pour être reconnues, doivent avoir 


au moins un nombre d'’associés égal au 20 pour 


100 des travailleurs employeurs dans l’entreprise. 

Les associations syndicales d'employeurs, pour 
être reconnues, doivent avoir au moins un 
nombre d’associés occupant ensemble les nombre 
de travailleurs indiqué dans le précédent alinéa 
du présent article. 

Les associations syndicales de cultivateurs 
directs, gérants, propriétaires de métairie ou de 


. colonage (2), salariés fixes, manœuvres et jour- 
- naliers de campagne, 


ainsi que les associations 
agricoles (propriétaires, gérants, 
biens affermés, octroyant le 
métayage ou la participation), pour obtenir l’en- 
registrement, doivent avoir un nombre d’associés 
au moins égal au 10 pour 100 des membres de 
chaque catégorie, selon les indications fournies 


d'employeurs 


° (1) Afti De Camera dei Deputati, n° 2380, p. 37. 
e la 
(2) Le texte ne CEE Pas 2) s’agit de colonage perpé- 


| tuel ou partiaire, (N. D 


par le service des contributions réunies et les 
listes des registres d'état civil en agriculture. 

En outre, les membres des associations syndi- 
cales dont il est question aux premier, troisième 
et quatrième alinéas du présent article, doivent 
être répartis, selon que l'association est provin- 
ciale, régionale ou nationale, dans un quart au 
moins respectivement des communes, provinces 
et régions dans lesquelles travaillent les entre- 
prises qui exercent l’activité de cette catégorie, 
et, en ce qui concerne l’agriculture, là où existent 
les modes de contrats des catégories respectives. 

Peuvent être enregistrées les associations syn- 
dicales de professionnels libres, non constituées en 
groupes ou collèges, et les associations syndicales 
c’artistes, pourvu qu’elles aient un nombre d’as- 
sociés au moins égal à 10 pour 100 des membres 
de chaque catégorie. L’entité numérique de 
chaque catégorie sera déterminée selon les moda- 
lités qui seront établies suivant les normes pré- 
vues à l’article 41 de la présente loi. LM 

ART, 4 — Dans le registre des firmes, tenu — 
selon les articles 46 et suivants du texte unique 
approuvé par décret royal du 20 septembre 1934, 
n° 2011 — près les Chambres de commerce, 
industrie et agriculture, les entreprises, sauf les: 
entreprises agricoles, doivent être inscrites sépa- 
rément pour les diverses. branches d'activité éco- 
nomique. 

Les employeurs doivent avoir, avant le 31 jan- 
vier de chaque année, déclaré, pour qu’on le note 
dans le registre, le nombre moyen des travail- 
leurs occupés au cours de l’année précédente. 

Dans les groupements professionnels, on insti- 
tuera un semblable registre des professionnels qui 
occupent de la main-d'œuvre subordonnée. Les 
professionnels sont tenus de faire la déclaration 
annuelle dont il est parlé au second alinéa. 

ART. 5. — On considère comme membres des 
associations syndicales ceux qui, appartenant à la 
catégorie professionnelle, en ont fait la demande 
et sont en règle pour le payement des cotisations 
d'associations prévues par les statuts. 

Les associations syndicales enregistrées doivent 
tenir à jour la liste des associés; elles doivent, 
en outre, communiquer avant le 30 juin de chaque 
année au ministère du Travail et de la Pré- . 
voyance sociale le nombre des associés, avec l’in- : 
dication des changements survenus dans l’année. 

Le ministère du Travail et de la Prévoyance 
sociale a le pouvoir de vérifier l’exactitude des 
communications. 

ART. 6. — Les associations syndicales, pour 
obtenir l’enregistrement, doivent avoir un statut 
qui, en vue d'assurer un réglement à base démo- 
cratique : 

a) Etablit les conditions pour l'admission, la 
sortie et l'exclusion des associés ; " 

b) Reconnaît l'égalité des droits entre tous les 
membres, en garantissant la participation des 
associés ou de leurs délégués à la composition des 
délibérations sociales, avec liberté de discussion et 
vote secret ; 

C) Etablit l’électivité des charges sociales, qui 
doit être réalisée au moyen du vote secret ; 

d) Défère à l'assemblée les délibérations qui 
regardent l'adhésion de l'association à une asso- 
ciation de groupes, les modifications du statut 
social et la détermination des cotisations d’asso- 
ciation ; 

e) Etablit la périodicité des réunions ordinaires 
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de l'assemblée des membres et prévoit la possibi- 


lité de convocations extraordinaires. 

ART, 7. — L'enregistrement des associations 
syndicales est réglé par décret du ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale, à la demande 
de l'association intéressée. : 

L’enregistrement est révoqué par décret du 
ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
également à la demande d’une association enre- 
gistrée intéressée, dans le cas où l'association 
enregistrée perdrait une des conditions néces- 
saires pour cet enregistrement ou commettrait 
des violations graves et répétées des règles sta- 
tutaires capables d’en diminuer le règlement 
démocratique. 

Contre les dispositions relatives à l’enregistre- 
ment est admis, dans les quinze jours de la com- 
munication, un recours au Conseil d'Etat qui 
statue dans le délai d’un mois. 5 
_ Les dispositions dont il est question à l'alinéa 
précédent seront publiées dans la Gazzetta Uffi- 
ciale de la République italienne et dans les Fogli 
degli annunzi legali. 

L'enregistrement est fait moyennant l’inscrip- 
tion de l'association syndicale dans le registre 
national des associations syndicales, tenu au 

_ ministère du Travail et de la Prévoyance sociale, 
et produit l'acquisition de la personnalité juri- 
. dique. 

Dans les offices régionaux et provinciaux du 


_ ‘Travail, on tiendra des registres régionaux et pro- 
on 


vinciaux où seront reportées les incriptions déjà 


! portées sur le registre national, des associations 


syndicales qui ont respectivement leur circons- 


_ cription dans la région et dans la province. 


- ART. 8 — Les groupements d'associations de 
_ toute dénomination, constitués entre les associa- 
tions syndicales enregistrées, obtiennent l’enregis- 
trement et acquièrent la personnalité juridique 
d’après les normes des précédents articles dans 
la mesure où elles sont applicables. 


Les associations syndicales adhérentes con- 


. . servent chacune leur personnalité juridique. 


Hy. 
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Les relations entre les groupements d’associa- 
tions et les associations adhérentes sont réglées 
par les statuts respectifs ou par des délibérations 
‘spéciales. En tout cas, les associations adhérentes 
‘conservent la compétence exclusive pour la stipu- 
lation des contrats collectifs dont l'efficacité 

reste limitée à la catégorie et au territoire pour 
lesquels l'association est constituée. 

Pour les contrats entre les diverses catégories, 
sont valables les dispositions- de l’article 19 de 
la présente loi. 

ART. 9. — Dans les cas où la loi prévoit des 
représentants d'employeurs et de travailleurs au 
sein de conseils, Commissions et autres collèges 
d'administrations publiques et de sociétés, la 
désignation est faite, sur l'indication des associa- 
tions syndicales enregistrées en raison de leur 
entité numérique, par le ministre du Travail et 
de la Prévoyance sociale, de concert avec les 
autres ministres intéressés, si cet accord est 
prévu par la loi. 


CHAPITRE Il 


. Dispositions concernant ceux qui ont 
un emploi public. 


ART, 10. — Les associations syndicales des fonc- 
tionnaires de l'Etat et des autres corps publics 
ou appartenant d’une façon ou d’une autre à des 
catégories dont les rapports de travail sont 
réglés exclusivement par la loi ou des actes de 
l'autorité publique, peuvent obtenir l’enregistre- 
ment quand elles ont un nombre d’associés au 
moins égal à 10 pour 100 du personnel, calculé 
d’après les rôles des diverses administrations de 


l'Etat ou d’après les communications que chaque ! 
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corps est tenu de faire annuellement au minis- 
tère du Travail et de la Prévoyance sociale sur 
l'importance globale du personnel. ë 

Pour l'enregistrement, on observe les dispo- 
sitions du chapitre premier, dans la mesure où 
elles sont applicables. 

ART. 11. — Sur tous les projets de loi d’initia- 
tive gouvernementale ou parlementaire concer- 
nant le traitement économique des fonctionnaires 
publics ou des autres catégories énoncées à 
l’article 10, on doit entendre une Commission con- 
sultative parlementaire, composée des présidents 
des Commissions de la Chambre des députés et 
du Sénat de la République pour les affaires de la 
présidence du Conseil et de l'Intérieur, pour les 
Finances et le Trésor et pour le Travail. 

Le président de la Commission est le plus âgé 
et le secrétaire le plus jeune. 

Prennent part aux séances de la Commission, 
Sans droit de vote, le président de l’Institut 
et q de statistique et le comptable général de 
’ a : : ; | 

ART. 12. — Les associations syndicales enre- 
gistrées dont il est question à l’article 10 peuvent 
demander que les requêtes présentées par elles 
pour des améliorations du traitement économique 
des fonctionnaires publics ou des autres caté- 
gories mentionnées au même article, et qui 
n’auraient pas été accordées en tout ou en partie 
par le gouvernement ou par l'autorité compé- 
tente soient soumises à la Commission indiquée. 
à l’article précédent. 

Dans l'intervalle des huit jours qui suivront 
cette. demande, le gouvernement ou l'autorité 
compétente doit faire un rapport motivé à la 
Commission, qui se réunira dans l'intervalle des 
cinq jours suivants. 

La Commission doit entendre le président du 
Conseil ou les ministres délégués par lui à cet 
effet et les représentants des Associations syn- 
dicales. 

La Commission en réfère au Parlement par un 
rapport écrit qui doit être présenté aux pré- 
sidents des Chambres. 


CHAPITRE II 
Contrats collectifs du travail. 


ART. 13. — Le contrat collectif du travail réglé 
par la présente loi est l’accord au moyen duquel 
les associations syndicales enregistrées des tra- 
vailleurs et les associations syndicales enregis- 
trées des employeurs, utilisant les services des 
représentants dont il est question à l’article sui- 
vant, établissent les règles qui régissent les rap- 
ports individuels de travail. 

Au point de vue des activités économiques, le 
contrat collectif de travail peut être intercaté- 
gories, de catégorie ou d'établissement. Au point 
de vue du territoire, il peut être national, 
régional ou provincial. 

ART. 14, — Les représentations unitaires pour 
la stipulation du contrat collectif sont consti- 
tuées, séparément pour les travailleurs et les 
employeurs, par des membres désignés par leurs 
associations syndicales respectives enregistrées 
d’après l’activité économique et le territoire aux- 
quels le contrat se rapporte, en proportion des. 
membres inscrits. 

En cas de divergence entre les associations 
syndicales enregistrées -au sujet de la composi- 
tion des représentations unitaires, le ministre du 
Travail et de la Prévoyance sociale pourvoit à en 
déterminer la composition. Contre la mesure 
prise par le ministre, on admet un recours au 
Conseil d'Etat. 

Le contrat collectif est considéré comme sti- 
pulé si les signataires représentent au moins 
51 pour 100 des inscrits aux associations qui con- 
courent à la formation de chacune des représen- 
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tations unitaires, pourvu qu'ils fassent partie 
à la moitié plus une des associations qui ont con- 
couru à les constituer. 
- A chaque membre sera assigné le nombre de 
- votes correspondant au nombre des inscrits 
à l'association syndicale qui l’a désigné divisé par 
- le nombre des membres qu’elle a désigné. 
Au moment de la signature du contrat col- 
» lectif, on rédigera un procès-verbal, dans lequel 
sera donné acte du total des votes attribués aux 
deux représentations unitaires, des votes attri- 
…_bués à chaque membre et des associations syndi- 
» cales par lesquelles ils ont été désignés, avec l’in- 
dication des votes exprimés par chacun. » 
\ ART. 15. — Le contrat collectif stipulé d’après 
… l’article précédent à force obligatoire pour tous 
ceux qui appartiennent à la catégorie à laquelle 
- il se rapporte et pour l'étendue du territoire des 
associations syndicales comprises dans les repré- 
… sentations unitaires. 
E Les accords stipulés par les associations syn- 
… dicales enregistrées, sans se conformer aux dispo- 
… sitions de la présente loi, n’ont de valeur. que s'ils 
contiennent des dispositions plus favorables au 
«._ travailleur pour chaque institut contractant 
… à l'égard des contrats collectifs en vigueur, et en 
- se limitant aux rapports de travail entre les éta- 
» blissements inscrits, au moment de la stipulation 
— de l'accord ou y adhérant par la suite, à l’asso- 
…_ ciation syndicale des employeurs qui a stipulé 
… l'accord et à tous leurs employés qui désirent en 
… bénéficier. 
- ART. 16. — Le contrat collectif doit être rédigé 
É" par écrit et doit indiquer le territoire pour lequel 
il vaut, les catégories des employeurs et des tra- 
- vailleurs auxquelles il se rapporte, les qualités et 
adresses des travailleurs intéressés, Dans le con- 
… trat collectif doit être fixée la aurée pour les 
- effets de l’article 21 de la présente loi. 
Il règle les rapports d’affermage à un cultiva- 
teur direct, de métayage, de colonage et de co- 
… exploitation. 

Le contrat collectif ne peut déroger aux règles 

» impératives de la loi et des règlements. Ne 
peuvent être réglés par des contrats collectifs les 
- rapports de travail régis exclusivement par la loi 
— ou par des actes de l’autorité publique. 

“._._ Les parties contractantes peuvent établir dans 
“Je contrat collectif de travail que les conflits 
… dérivants de ce contrat soient soumis à la déci- 
… sion des arbitres. La défense portée à cet égard 
…—_ dans le deuxième alinéa de l’article 808 du Code 
de procédure civile est abrogée. 

ART. 17. — Les contrats individuels de travail 

…— des ressortissants aux catégories auxquelles se 
… rapporte le contrat collectif doivent se conformer 
aux dispositions de ce contrat, Sauf pour les 
clauses qui établissent des conditions plus favo- 
” rables au travailleur. : 
—_ Les clauses non conformes des contrats indivi- 
… duels préexistantes ou postérieures au contraÿ 
collectif qui n’établissent pas des conditions plus 
favorables au travailleur sont remplacées de droit 
…._ par celles du contrat collectif. 
—_ Dans les contrats individuels de colonage par- 
- tijaire ou de louage à cultivateur direct, avec 
obligation d'amélioration, conservent leur valeur 
… Jes clauses non conformes à celles du contrat col- 
… Jectif stipulé durant le développement du rapport. 
ART, 18. — Tout contrat collectif de catégorie 
é" prévaut sur celui d’une sphère territoriale plus 
restreinte, sauf, s’il n’y a pas eu de stipulation 
contraire, le maintien, pour tout institut con- 
… tractuel, du règlement le plus favorable au tra- 
vailleur. 

Par ailleurs, dans le contrat collectif de caté- 
gorie, on peut remettre aux contrats d'intégra- 
tion pour une sphère plus restreinte la réglemen- 
tation d’'instituts normatifs et de questions de 
salaires. 

ART, 19, — Les contrats intercatégories sont 
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stipulés par les représentations unitaires des 
employeurs et des travailleurs, désignées par les 
associations syndicales complexes respectives 
enregistrées qui en ont reçu mandat par leurs 
statuts ou par des délibérations spéciales, ainsi 
que par chacune des autres associations syndi- 
cales enregistrées n’appartenant pas à des grou- 
pements d’associations ou ne leur ayant pas 
donné mandat. 

A ces contrats S’appliquent, dans la mesure du 
possible, les dispositions prévues pour les con- 
trats collectifs de catégorie. 

Le contrat intercatégorie prévaut sur le con- 
trat de catégorie, sauf là où n’est pas intervenue 
une convention différente, le maintien, pour 
chaque institut contractuel, des clauses plus favo- 
rables au travailleur. 

Le contrat collectif intercatégorie n'exclut pas, 
à cause de la différence de règlement dans les 
contrats collectifs de catégorie, les matières qui 
sont réglées dans ce contrat si cela est expres- 
sément prévu. 

ART. 20. — Pour l'application du contrat col- 
lectif sont valables les critères établis par l’ar- 
ticle 2070 du Code civil. 

ART. 21. — Le contrat collectif est prorogé de 


droit pour un temps égal à celui pour lequel il rs 


a été originairement convenu, à moins que trois 
mois avant l'échéance ou dans le terme prévu 
par le contrat il n'ait été dénoncé ou que la 
revision n’en ait été demandée par une associa- 
tion syndicale intéressée, même si celle-ci a-été 
enregistrée postérieurement à la date de stipula- 
tion du contrat. 

Le contrat 
a demandé la revision cesse de produire effet dès 


collectif dénoncé ou dont on 


le jour de son échéance. Le ministère du Travail se ; 


et de la Prévoyance sociale à toutefois la faculté 
d’en proroger la validité. Cette décision est prise 
par la publication d’un décret dans le sens de 
l’article 23. 

ART. 22. — Outre les cas prévus par le contrat 
collectif, celui-ci peut être dénoncé par anticipa- 
tion s’il survient une notable modification de 
l’état de fait existant au moment de la stipula- 
tion. 

Si l’une des associations enregistrées s'oppose 
à la dénonciation, celle-ci n’a d'efficacité que si 
elle est confirmée par la section spéciale de la 
Cour d'appel, prévue par l’article 26 ci-après. 


En cas de dissolution anticipée du contrat à la 


suite de la dénonciation pour une notable modi- 
fication survenue de l’état de fait, le nouveau 


contrat prend valeur à partir de la date de la s 


dénonciation, à moins qu’il n’établisse lui-même 
une date ultérieure. 

ART, 23. — Le contrat collectif doit être déposé 
au ministère du Travail ou à l'Office régional 
ou provincial du Travail, suivant qu'il s’agit 
d’un contrat national, régionai ou provincial. 

Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, après avoir constaté la conformité du 
contrat avec les normes obligatoires de la loi, en 
ordonne la publication ; en cas contraire, par un 
arrêté motivé, il le renvoie aux représentations 
unitaires pour les modifications à y apporter. 
Contre l'arrêté du ministre est admis le recours 
au Conseil d'Etat. à 

Le contrat collectif est publié dans le Bollet- 
tino dei contratti di lavoro, en supplément de la 
Gazzetta Ufficiale de la République italienne. 

Le contrat collectif devient obligatoire le jour 
qui suit celui de sa publication, à moins qu’il ne 
fixe une date différente qui ne peut, en aucun 
cas, être antérieure à la date de la stipulation. 

ART. 24. — Les associations syndicales enregis- 
trées d'employeurs peuvent stipuler des accords 
économiques collectifs pour le règlement des rap- 
ports de collaboration, qui se concrétise en une 
prestation de main-d'œuvre continue et ordonnée. 

Aux accords économiques collectifs s'applique, 
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dans la mesure du possible, le règlement prévu 


_par les articles précédents pour les contrats col- 


lectifs du travail. 
ART. 25. — Le surveillance de l'application des 
contrats collectifs du travail et des accords éco- 


 nomiques collectifs est exercée par les organes 


centraux et périphériques du ministère du Tra- 
vail et de la Prévoyance sociale. 


CHAPITRE IV 
Conîlits du travail et grève. 


_ ART. 26. — Les litiges collectifs relatifs à l’ap- 
plication des contrats collectifs de travail sont, 
Sur l'instance d’une des associations syndicales 
enregistrées intéressées, soumis au jugement de 
la section spéciale de la Cour d'appel territoria- 
lement compétente, et, en cas de litiges de 
caractère national, de la Cour d’appel de Rome. 

A cet effet, il est institué auprès de chaque 
Cour d'appel une section spéciale, composée de 
cinq magistrats et de deux experts choisis dans 
une liste établie par le président de la Cour 
d'appel. Æ 

Aux jugements devant -cette section spéciale 
s'appliquent, dans la mesure du possible, les 
normes du chapitre premier, titre IV, livre II 
du Code de procédure civile. 

Les contestations collectives relatives à l’ap- 
plication du contrat collectif peuvent, avec l’ac- 
cord de toutes les associations syndicales enre- 
gistrées des employeurs et des travailleurs, et 
dans les cas où n’a pas déjà été proposée l’ins- 


tance dont il est question au premier alinéa du 


présent article, être déférées à des arbitres. 

, ART. 27. — Le droit de grève ne peut être 
exercé par les travailleurs que lorsque surgit une 
contestation qui a pour objet la formation ou la 


modification des conditions de travail réglables 


par contrat collectif. 
La grève s'exerce par l’abstention collective du 
travail. ; 
Elle doit être proclamée par une ou plusieurs 
associations syndicales enregistrées de travail- 


leurs, avec un préavis de quarante-huit heures 


aux associations syndicales enregistrées des 


employeurs. 


Dans les industries à feu continu, et en général 
dans toutes celles dont les installations ne 
abandonnées sans l'adoption de 
mesures spéciales de sécurité, on ne peut pro- 
céder à la proclamation de la grève, sinon quand 
ont été prises toutes les précautions nécessaires 
pour éviter des dommages aux machines, au 
matériel et aux tiers. 

La grève n’est effective que pour les seuls tra- 
vailleurs qui décident volontairement d'y adhérer. 

ART. 28. — La participation à une grève prati- 
quée dans les limites de la présente loi implique 
la relation de travail, qui comporte pour le tra- 
vailleur uniquement la perte de la rétribution 
globale en rapport avec la durée de la grève et 
la défense de pénétrer et de séjourner dans les 
locaux de l’entreprise. On ne peut lui appliquer 
de sanctions disciplinaires ni lui signifier son 
renvoi, sinon pour des raisons de résiliation _pré- 
vues par les normes qui règlent la relation de 
travail. 

La participation à une grève, proclamée, réa- 
lisée et continuée en dehors des conditions éta- 
blies par la présente loi ou sans l’observation de 
la procédure prescrite, constitue une absence arbi- 
traire avec tous ses effets légaux. 

Pour ceux qui dépendent de l'Etat ou des autres 
corps publics ou appartenant de quelque façon, 
que ce soit aux catégories dont les relations de 
travail sont réglées exclusivement par la loi ou 
par des actes de l’autorité publique, la participa- 
tion à une grève comporte l’adoption des mesures 
et des sanctions prévues par les lois en vigueur. 


. ART. 29. — La grève n’est pas admise lorsq: 
le contrat collectif ayant été dénoncé avant 
l'échéance, la confirmation n'est pas intervenue 
aux termes de l’article 22 et lorsque le litige a été 
déféré à des arbitres, suivant le dispositif de l’ar- 
ticle 31 ci-après. 

Dans tous les cas, la grève doit être précédée de 
l'essai de conciliation dont il est question à l’ar- 
ticle suivant. 

ART. 30. — Lorsque s'élève un des conflits col- 
lectifs prévus par l’article 27, une ou plusieurs 
des associations syndicales intéressées doivent 
proposer une instance pour engager la tentative 
obligatoire de conciliation. 

La tentative est engagée auprès de toutes les 
associations syndicales enregistrées intéressées 
pour les différends collectifs d’une portée natio- 
nale ou internationale par le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale ou par un de ses délé- 
gués, et pour les contestations d’une portée régio- 
nale ou provinciale, respectivement par le direc- 
teur de l'Office régional du Travail ou par le 
directeur de l'Office provincial ou un de leurs 
délégués. 

Lorsqu'il s’agit de conflit d'entreprise, la tenta- 
tive est engagée auprès des représentants de l’en- 
treprise et de l'association syndicale à laquelle 
elle est unie. 

Les parties convoquées ont l’obligation de se 
présenter pour la tentative de conciliation. 

Si la conciliation est obtenue, on rédige un 
procès-verbal, qui est signé par le conciliateur et 
par les représentants des associations syndicales 
enregistrées. Le procès-verbal de conciliation a 1a 
même valeur prévue pour les contrats collectifs 
de travail et il est régi par les règles qui s’y 
rapportent, dans la mesure où elles sont appli- 
cables. 

ART. 31. — Si la conciliation n’est pas obtenue, 
le conciliateur propose aux parties de remettre 
à des arbitres la décision du conflit collectif. 

Si la proposition n’est pas acceptée par toutes 
les parties, on rédige un procès-verbal de carence 
de conciliation et de carence d'accord pou 
déférer le conflit aux arbitres; on doit y indi 
quer l’objet du litige, les points de désaccord ei 
les dernières positions prises par les parties. 

Si la proposition est adoptée, on rédige ur 
procès-verbal de compromis, qui est signé par les 
parties. 

Le jugement arbitral est émis par un collège 
arbitral constitué par les représentants de: 
employeurs et des travailleurs, au nombre 
maximum de trois pour chaque partie, et d’ur 
président choisi d'accord par les arbitres des par 
ties et, en cas de désaccord, désigné par k 
ministre du Travail et de la Prévoyance social 
ou par le directeur de l'Office régional ou provin 
cial du Travail. 

Le jugement arbitral, déposé et publié au 
termes de l’article 23 de la présente loi, a 1: 
même valeur que les contrats collectifs du travail 

ART. 32. — Le ministre du Travail et de la Pré 
voyance sociale et l'Office régional ou provincia 
du Travail peuvent convoquer, même après 1: 
proclamation de la grève ou durant son évolu 
tion, les associations syndicales enregistrées de 
employeurs et des travailleurs intéressés au con 
fit collectif pour faire une nouvelle tentative d 
conciliation. 

ART. 33. — Après la proclamation de la grève 
un dizième au moins des travailleurs intéressé 
à la solution du différend peut demander que le 
associations syndicales prescrivent un referendun 
sur l'opportunité d'arriver à la cessation de 1: 
grève, ou de déférer, avec l'assentiment de 
employeurs intéressés, le différend aux arbitres 

Si la majorité absolue des travailleurs se prc 
nonce favorablement pour la fin de la grève 
celle-ci doit cesser immédiatement, et sa conti 
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par le deuxième alinéa de l’article 28. | 
. Si la même majorité se prononce favorablement 
mpour déférer le dissentiment aux arbitres, les 
associations syndicales porteront immédiatement 
cette détermination à la connaissance des asso- 
ciations syndicales d'employeurs intéressées. 

…_ Si ces dernières acceptent de porter le conflit 
devant les arbitres, la grève devra cesser immé- 
diatement, et sa continuation éventuelle rentre 
dans l'hypothèse prévue par le deuxième alinéa 
de l’article 28. 
. — Les travailleurs employés dans les 
“services publics essentiels peuvent exercer le droit 

e grève aux conditions suivantes : 
1° Qu'il soit donné préavis, après l’échec de la 
tentative de conciliation, au moins une semaine 
auparavant ; 

2° Que soit assurée, moyennant le travail d’une 
proportion convenable d'employés, la continuité 
…des services publics, de facon à répondre aux 
M besoins indispensables. 
Mn Au besoin, les administrations intéressées pré- 
parent les équipes de travail et adoptent les 
mesures nécessaires. : 
m… Lorsque les mesures préparées par les adminis- 
mitrations sont insuffisantes ou lorsque les travail- 
“leurs commandés pour le service s’abstiennent de 
“travailler, le préfet, dans l’hypothèse de grèves 
Là caractère provincial, et le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, dans l'hypothèse de 
“grèves à caractère interprovincial, régicnal ou 
“national, prennent les mesures nécessaires pour 
mnassurer la continuité des services aux termes du 
premier alinéa, numéro 2, du présent article. 
MELART. 35. Sont considérés comme services 
“publics essentiels ceux ‘qui sont appliqués : 
£ a) À la manutention et au foncticnnement des 


conduites d’eau, des fontaines, des puits et à la 
“distribution de l’eau potable ; 
DD) A la manutention et à la marche des éta- 
m blissements pour la production et la distribution 
de toute force motrice et pour l'éclairage public 
“et privé et pour la distribution du gaz et du 
méthane. 7 
—__ c) Au fonctionnement des dispensaires publics, 
des hôpitaux, des sanatoria de toute catégorie, 
ainsi qu'à la distribution des prestations sani- 
taires et économiques à tous les sujets des 
…_SCCOUTS SOCIAUX ; 
d) À la marche des services contre l'incendie ; 
e) Au recouvrement des impôts publics. 

—…._ Pour les effets de la présente loi sont assi- 
“….milées aux services publics essentiels la panifica- 
“tion et la marche des centrales du lait. 

“_ Dans les cas de calamités publiques et de graves 
nécessités publiques, le gouvernement à le pou- 
voir de modifier et de compléter, par décret du 
“président de la République, à la suite d’une déli- 
bération du Conseil des ministres, l’énumération 
dont il est question au premier alinéa du présent 

Harticle. - 

—._ AnT. 36. — L'employeur qui ne remplit pas les 

obligations dérivant pour lui d’un contrat col- 
ectif de travail ou des actes qui ont la même 
valeur que le contrat collectif aux termes du der- 
hier alinéa des articles 30 et 31, est puni d’une 
amende -de 5000 lires à 500 000 lires, et, dans les 

“Gas plus graves, de la réclusion jusqu’à un an. 


uelle rentre dans l'hypothèse prévue I 
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prévue par les articles 30 et 32, sont punis d’une 
amende de 10000 à 100 000 lLires, et, dans les cas 
plus graves, d’arrestation jusqu’à un an. 

ART. 38. — Quiconque organise ou dirige une 
grève en violation de la présente loi ou incite les 
travailleurs à s’acquitter irrégulièrement de leurs 
prestations de travail, est puni de la réclusion 
jusqu'à un an et d’une amende jusqu’à 
100 000 lLires. { 

Les peines sont augmentées de la moitié dans 
le cas où le fait est commis à l'égard des fonc- 
tionnaires de l'Etat ou d’autres administrations 
publiques ou à l'égard des travailleurs employés 
à des services publics essentiels. 

Les peines dont il est question aux précédents 
alinéas sont doublées lorsque le fait est commis 
avec violences et menaces. 

La condamnation comporte 
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l'interdiction de 


deux à quatre ans de toute charge dans les asso- . 


ciations syndicales. 


ART. 39. — Quiconque, à l’occasion d’une 
grève, par violences ou menaces, empêche ou 
essaye d'empêcher les travailleurs qui ne 


prennent pas part à la grève de remplir régu- 
lièrement leur prestation de travail, est puni, 
lorsque le fait ne constitue pas un délit plus 
grave, de la réclusion jusqu’à un an et d’une 
amende qui peut aller jusqu’à 50000 lires. 


La peine est doublée si le fait est commis aux 


dépens de travailleurs employés à un service 
public. 
ART. 40. 


— L'employeur qui, afin d'empêcher 


z 


ses employés d'obtenir de nouvelles conditions de 


travail ou de leur imposer des modifications des 
conditions en vigueur de travail, et en dehors 
des cas de prestations irrégulières de travail, 
d'invasion, d'occupation ou de sabotage de l’en- 
treprise de la part de ceux-ci, suspend en tout 
ou en partie le travail dans ses établissements, 
usines ou bureaux, est puni de réclusion jusqu’à 
un an et d’une amende jusqu’à 50 000 lires. 

Les peines sont augmentées de la moitié dans 
le cas où l’employeur gère un service public. 

La condamnation comporte 
toute charge dans les associations syndicales de 
deux à quatre ans. , 


CHAPITRE V 
Dispositions transitoires et finales. 


ART. 41. — Le gouvernement de la République 
est délégué pour publier, dans les six mois de l’en- 
trée en vigueur de la présente loi, sur proposi- 
tion du ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, de concert aveQa le ministre de Grâce 
et de Justice et avec les autres ministres inté- 
ressés, les dispositifs d'intégration et complémen- 
taires de la loi, selon les principes et les direc- 
tives par elle déterminés. 

ART. 42. — Tant que des contrats collectifs ne 
seront pas stipulés de la part des associations 
syndicales enregistrées, conformément à la pré- 
sente loi, les contrats collectifs de travail et les 
accords économiques collectifs qui 
seront stipulés par les associations syndicales 
d'employeurs et de travailleurs non encore enre- 
gistrées, peuvent être rendus obligatoires aux 
termes de l’article 15, premier alinéa, de la pré- 
sente loi, par un décret du président de la Répu- 
blique, sur proposition du ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale. 

Le pouvoir accordé au gouvernement par 
l’alinéa précédent est limité à deux ans à partir 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Le décret présidentiel est publié selon l’ar- 
ticle 23. be 

ART, 43. — Restent inchangées les dispositions 
du Code civil et des autres lois en matière d’as- 
sociations, qui ne sont pas incompatibles avec 


les dispositions de la présente loi. 


ont été ou. 


l'interdiction de 
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Après cette étude du projet de loi italien, 

voici, brièvement exposée, et pour servir de 

_ point de repère, la législation française sur 
ces mêmes questions : 


es I. — Les syndicats 


La loi Le Chapelier mit fin, en 1791, au 
vieux régime des corporations ; par la suite, 
_ les Associations ouvrières furent longtemps 
tenues en suspicion, de crainte de voir revenir 
le régime corporatif. 
_ Ce n’est que le 21 mars 1884 qu’une loi 
reconnut l'existence des syndicats, qui, 
à cette époque, commençaient à prendre une 
certaine extension. La loi du 12 mars 1920 
augmenta leur capacité juridique, et celle du 
26 février 1927 intégra cet ensemble de textes 
dans le livre III du Code du travail, dont ils 
constituèrent le titre. premier. La loi du 
x _ 4 octobre 1941, qui instituait la charte du 
- travail avec son régime corporatif, ouvrit 
…_ une parenthèse dans l’application de ces lois; 
elle fut abolie le 27 juillet 1944 et remplacée 
le 26 septembre suivant par l’ancienne légis- 
_ lation du Code du travail. 
Le grand principe qui régit la législation 
syndicale française est, comme c’est aussi le 
cas pour la législation italienne, la liberté. 
Selon l’article 31/0 de la loi du 23 décembre 
1946 sur les conventions collectives de tra- 
vail,, chacun est libre de faire partie ou non 
_ du syndicat, et celui-ci n’est fermé à per- 
- sonne. Tout syndiqué peut se retirer quand il 
veut nonobstant toute clause contraire. En 
fait, des contraintes ont été exercées soit du 
côté des patrons, qui refusaient d’embaucher 
des ouvriers syndiqués, soit du côté des 
ouvriers, qui faisaient pression sur leurs 
camarades non syndiqués, mais les tribunaux 
ont toujours fait respecter cette liberté et 
accordé des dommages-intérêts à ceux qui 
ë auraient été lésés de ce fait. 
TES Alors que la loi italienne autorise expressé- 
_ ment et réglemente les syndicats de fonction- 
_ naires, en France, ce droit: ne leur est pas 
| légalement reconnu, bien qu’en fait, il soit 
- toléré par le gouvernement. 
Les syndicats sont indépendants vis-à-vis 
de l’Etat, qui ne contrôle pas leur activité. 
Ils sont seulement soumis à une déclaration 
au moment de leur fondation et doivent 
déposer à la mairie (ou à la préfecture de la 
Seine pour Paris) leurs statuts et les noms 
des administrateurs et directeurs, qui doivent 
être Français, jouir de leurs droits civils et 
ne pas avoir encouru de condamnations les 
privant de la capacité électorale. Mais les 
statuts n’ont pas à se conformer à un modèle 
spécial, comme cela est prévu dans le projet 
de loi italien. Aucun chiffre minimum n’est 
imposé en ce qui concerne le nombre des 
adhérents. Les syndicats ne doivent pas non 
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plus être insérés dans le cadre d’une circon: 


cription territoriale déterminée, comme ] 
prévoit le projet de loi italien. Leur activit 
est limitée aux questions professionnelles ; : 
découle de là qu’ils ne doivent pas s'occupe 
de religion, mais ils peuvent grouper de 
membres d’une même religion et «s’inspire 
des principes de cette religion, comm 
d’autres s’inspirent des principes marxiste: 
Ils ne doivent pas davantage s’occuper d 
politique, bien que pratiquement il soit aus: 
difficile à un syndicat de ne pas s'inspirer d 
directives politiques qu’à une personne de n 
pas avoir d’opinions de ce genre. 

Ils jouissent d’une capacité juridique qt 
dépasse de beaucoup celle prévue par la lc 
de 1901 sur les Associations. Ils peuven 
« devant toutes les juridictions, exercer tou 
les droits réservés à la partie civile, relative 
ment aux faits portant un préjudice direct o 
indirect à l’intérêt collectif de la professio 
qu’ils représentent »> (ART. 2). Ils peuver 
acquérir sans autorisation, à titre gratuit € 
onéreux, des biens meubles ou immeubles. I 
peuvent passer tous contrats (réserve fait 
pour les conVentions collectives de travail 
sans autorisation administrative. Les objet 
mobiliers et immobiliers nécessaires à leu 
fonctionnement sont insaisissables. 

A côté de leurs activités purement profes 
sionnelles, ils peuvent « affecter une parti 
de leurs ressources à la création d’habitation 
à bon marché et à l’acquisition de terrain 
pour jardins ouvriers, éducation physique o© 
hygiène ». Ils peuvent avoir des bureaux d 
placement (ART. 13) ; cependant, depuis lot 
donnance du 24 mai 1945, ils ne pourraier 
pas ouvrir de nouveaux bureaux de place 
ment gratuits, seuls ceux existant avant cett 
ordonnance peuvent continuer à fonctionne 
Ils peuvent encore subventionner des coopt 
ratives de production et de consomme 
tion (ART. 14) et constituer entre leur 
membres des caisses spéciales de secour 
mutuel et de retraites (ART. 21). ME | 


Il. — Les conventions collective: 


Les conventions collectives en France son 
réglementées par la loi du 11 février 195. 
remplaçant celle du 23 décembre 1946 qu 
pour diverses raisons, notamment son manqu 
de souplesse et son caractère réglementair 
trop poussé, avait abouti à un échec. 

Domaine d'application de la loi. Elle vis 
« les professions industrielles et comme 
ciales, les professions agricoles définies pa 
le décret du 30 octobre 1935 relatif aux assc 
ciations agricoles et aux personnes exerçar 
des professions connexes à l’agriculture, le 
professions libérales, les offices publics € 
ministériels, .les gens de maison, les cot 
cierges d'immeubles à usage ou non d’habit: 
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ion, ou à usage mixte, les travailleurs à domi- 
ile, le personnel des Caisses d'épargne ordi- 
haires, des Sociétés civiles, des syndicats pro- 
lessionnels et des associations de quelque 
nature que ce soit ». Elle ne s’applique aux 
entreprises publiques que si un statut légis- 
atif ou réglementaire particulier ne régit 
déjà leurs conditions de travail. 

- La loi française, et c’est en cela qu’elle se 
distingue le plus nettement du projet de loi 
italien, prévoit deux régimes : 1° le régime 
de droit commun : la convention collective 
t un contrat qui n’engage que les personnes 
l'ont signée personnellement ou qui 
nt membres des organisations signataires, 
ainsi que les organisations qui lui donnent 
“leur adhésion par la suite et tous ceux qui, 
à un moment quelconque, deviennent membres 
de ces organisations. 


- 2° Le régime dit de l'extension, qui, lui, ne 
elève plus du droit privé, mais du droit 
ublic. Le ministre du Travail, à la demande 
e l’une des organisations syndicales les plus 
représentatives, ou de sa propre initiative, 
“étend, par décret, l'application de la conven- 
tion collective à tous les employeurs et tra- 
“ailleurs compris dans le domaine qu’elle 
églemente, 


| 
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e régime de droit commun. 


- Dans le régime de droit commun, la con- 
vention est conclue entre, d’une part, « une 
ou plusieurs organisations syndicales de tra- 
vailleurs > (il n’est pas nécessaire qu’elles 
Soient les plus représentatives), et, d’autre 
Dart, « une ou plusieurs organisations syndi- 
cales d'employeurs, ou un ou plusieurs 
employeurs pris individuellement » (le texte 
italien ne prévoit que des conventions pas- 
sées entre représentants de syndicats). 
À. Ces conventions, étant des contrats de droit 
Éprivé, peuvent déroger aux lois et réglements 
en vigueur — sauf pour leurs dispositions 
d’ordre public — mais seulement en mention- 
nant des dispositions plus favorables aux 
travailleurs. 
- Elles sont conclues pour une durée déter- 
Éminée (qui ne peut dépasser cinq ans) ou 
“indéterminée. À l’expiration de la convention 
durée déterminée, sauf stipulation diffé- 
rente, elle n’est pas renouvelée par tacite 
feconduction pour une durée égale, comme 
le prévoit le projet de loi italien, mais « elle 
Continue ses effets comme une convention 
collective à durée indéterminée ». 
- Ces conventions, comme celles susceptibles 
d'extension, peuvent être nationales, régio- 
iales ou locales, et il est possible de com- 
Mencer par des conventions régionales ou 
cales, sans attendre la conclusion d’une 
Convention nationale, è 
“ Parmi les conventions collectives de droit 
“Commun, il faut ranger encore deux catégo- 
lies prévues par la loi de 1950, les accords 
Collectifs d'établissements et les accords de 
Salaires. | 


“Les conventions d'établissements ne con- 
ernent qu'un ou plusieurs établissements 
éterminés. Elles sont conclues entre, « d’une 
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part, un employeur ou un groupement d’em- 
ployeurs, et d’autre part, les représentants 
des syndicats les plus représentatifs du per- 
sonnel de létablissement ou des établisse- 
ments intéressés », s 

Si des conventions nationales, régionales ou 
locales ont déjà été passées, les accords d’éta- 
blissements ont pour but de les adapter aux 
conditions particulières de ces établissements, 
notamment en ce qui concerne les conditions 
d'attribution et le mode de calcul de la rému- 
nération au rendement et des primes à la 
production. 

S'il n’y a pas eu de conventions nationales, 
régionales ou locales, les accords d’établisse- 
ments devront se limiter aux fixations de 
salaires et aux accessoires de salaires. 


Les accords de salaires sont une institution 
transitoire destinée à attendre, d’une part, la 
passation de conventions collectives qui fixe- 


| ront les salaires minima, et d’autre part, le 


décret pris sur avis de la Commission supé-- 
rieure des conventions collectives fixant le 
salaire minimum national interprofessionnel 
garanti (ART. 31 X). Ces accords, qui pourront 
revêtir la forme nationale, régionale, locale 
ou de catégorie professionnelle, régleront la 
question essentielle des salaires en attendant 
des conventions plus complètes, mais ils ne 
sont pas susceptibles d’extension. 


Les conventions collectives 


susceptibles d'extension. 


A la demande de l’une des organisations 
syndicales les plus représentatives ou à l’ini- 
tiative du ministre, les dispositions des con- 
ventions collectives peuvent être rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et tra- 
vailleurs compris dans le champ d’applica- 
tion professionnel et territorial de la conven- 
tion, par arrêté du ministre du Travail, après 
avis motivé de la Commission supérieure des 
conventions collectives. Le ministre peut 
exclure de cette extension certaines clauses 
illégales et inopportunes. Il pourra rapporter 
cet arrêté lorsqu'il jugera que son application 
ne correspond plus à la situation de la 
branche d'activité dans le champ considéré. 

Les conventions collectives susceptibles 
d'extension devront répondre à un certain 
nombre de conditions elles devront être 
établies par des Commissions mixtes compo- 
sées des représentants des organisations syn- 
dicales d’employeurs et de travailleurs les 
plus représentatives. (La loi fixe les critères 
de représentativité effectifs, indépendance, 
cotisations, expérience et ancienneté du syn- 
dicat. Attitude patriotique pendant l’occupa- 
tion.) 

Les conventions nationales, les conventions 
régionales, s’il n’y a pas de conventions natio- 
nales, et les conventions locales, s’il n’y a ni 
conventions nationales ni conventions locales, 
devront contenir obligatoirement les disposi- 
tions suivantes : 

1° Le libre exercice du droit syndical et 
ia liberté d’opinion des travailleurs. 

2° Les éléments du salaire applicable par 
catégories professionnelles. 
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3° Les conditions d’embauchage et de licen- 
ciement des travailleurs. 

4° Le délai congé. 

5° Les délégués du personnel et les Comités 
d’entreprise et le financement des œuvres 
sociales gérées par lesdits Comités. 

_6° Les congés payés. 

7° Les dispositions concernant la procé- 
dure de revision, modification, renonciation 
de tout ou partie de la convention collective. 

8° Les procédures conventionnelles de con- 

ciliation suivant lesquelles seront réglés les 
conflits collectifs de travail susceptibles de 
survenir entre les employeurs et les travail- 
leurs liés par la convention. 
* 9° Les modalités d’organisation et de fonc- 
tionnement de l’apprentissage et de la forma- 
tion professionnelle dans le cadre de la 
branche d'activité considérée. 

10° Les conditions particulières de travail 
des femmes et des jeunes dans les entreprises 
visées par la convention. 

La loi suggère, de plus, mais à titre facul- 
fatif, diverses autres dispositions concernant 
notamment la répartition des heures de tra- 
vail, la rémunération du travail au rende- 
ment, les primes et indemnités. 

Des avenants pourront être établis pour les 
différentes catégories professionnelles. Il 
pourra également y avoir des avenants régio- 
naux et locaux pour les conventions embras- 


sant une catégorie de territoire supérieure ; 


ils l’adapteront aux conditions particulières 
de travail dans la région ou la localité, et ils 
pourront prévoir des dispositions nouvelles 
et des clauses plus favorables aux travailleurs. 


Sanctions. — Les sanctions sont d’ordre 
purement civil, sauf si l’employeur paye des 
salaires inférieurs au minimum prévu, auquel 


. cas il est passible d’amendes, de même s’il 


ne fait pas afficher un arrêté d’extension qui 
concerne son entreprise. Le projet de loi ita- 
lien prévoit des amendes à la charge du 


patron pour toute infraction à la convention 
. collective. 


La Commission supérieure 
des conventions collectives. 


Cette Commission, qui n’a pas son équiva- 


lent dans le projet de loi italien, est un orga- 


nisme consultatif, présidé par le ministre du 
Travail ou son représentant, et composé du 
ministre de l'Economie nationale ou son 
représentant, du président de la section 
sociale du Conseil d'Etat, de 15 représentants 
des travailleurs, 15 représentants des em- 
ployeurs et trois représentants des intérêts 
familiaux. 

Son rôle est purement consultatif : 

1° Elle donne son avis sur l’extension des 
conventions coilectives. 

2° Elle donne son avis sur les difficutés 
relatives à la négociation ou à l’application 
des conventions collectives. 

3° Elle est chargée d’étudier la composition 
d’un budget type servant à la détermination 
du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti, 
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Les conflits collectifs de trava 


La question des conflits collectifs de trav: 
est réglementée en France par la loi : 
11 février 1950. Comme nous allons le vo 
elle n’insère pas le droit de grève dans d 
limites aussi précises que le fait le projet : 
loi italien. Cette loi fait partie du même cor 
de textes que celle sur les conventions c 
lectives, et son champ d’application est 
même. 


La conciliation. 


Cette loi réglemente d’abord la procédu 
de conciliation et la déclare obligatoire 
« Tous les conflits collectifs de travail doive 
être obligatoirement et immédiatement sou 
aux procédures de conciliation. » Mais € 
ne précise pas ce qu’il faut entendre par co 
flits collectifs de travail et par « immédia 
ment >», de sorte que pratiquement, apr 
comme avant cette loi, la grève ou le loc 
out peuvent précéder la conciliation. Le tex 
italien, qui dit : « La grève doit être précéd 
de l’essai de conciliation », a une tout aut 
force. (Voir col. 352, ART. 29, deuxième aliné: 

La procédure de conciliation peut êt 
engagée, soit par l’une des parties, soit par 
ministre du Travail ou le préfet. Si une co 
vention collective de travail ou un acco 
particulier ont prévu une procédure de co 
ciliation, c’est cette procédure qui sera suiv 
A défaut, le conflit est porté, suivant s 
étendue territoriale, à la Commission nat: 
nale de conciliation ou à une Commissi 
régionale de conciliation, laquelle peut co 
prendre des sections départementales de co 
ciliation. Toutes ces Commissions co: 
prennent trois représentants des employeu 
et trois représentants des travailleurs. D 
Commissions spéciales sont prévues - po 
l’agriculture, 


L’arbitrage. 


Si la conciliation a abouti à un échec, il « 
rédigé un procès-verbal de non-conciliati 
qui mentionne l’objet du litige et les poi 
soumis à l'arbitrage. Au cas où un conti 


collectif a prévu une procédure contractue 


d’arbitrage, c’est elle qui sera suivie, sint 
« les parties peuvent décider d’un comm: 
accord de soumettre à l’arbitrage les confl 
qui subsisteraient à l’issue d’une procédu 
de conciliation ». Cet arbitrage est do 
facultatif. Il est confié à un seul arbitre, cho 
par les parties, qui devra se limiter a 
objets fixés par le procsè-verbal de non-ct 
ciliation ou aux objets postérieurs à 

procès-verbal et découlant du conflit en cou 


La cour supérieure d'arbitrage. — Cet or, 
nisme est appelé à statuer sur « les recot 
pour excès de pouvoir ou violation de la 
formés par les parties contre les sentent 
arbitrales ». 

Elle est présidée par le vice-président 
Conseil d'Etat ou un président de section 
Conseil d’Etat, et composée de quatre cc 
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seillers d'Etat et de quatre hauts magistrats 
de l’ordre judiciaire. 

La procédure est très rapide : 

Les recours contre les sentences arbitrales 
doivent être formés dans un délai de huit 
“jours francs à dater de la notification de la 
sentence (ils ne sont pas suspensifs) ; l’arrêt 
devra être rendu dans les huit jours après la 
formation du recours. La cour, si elle pro- 
nonce l’annulation de tout ou partie de la 
sentence arbitrale, renvoie l’affaire aux par- 
“ties qui désignent, si elles sont d’accord, un 
autre arbitre. Si cette seconde sentence arbi- 
“irale faisait encore l’objet d’un recours devant 
“2 Cour et que celle-ci l’annule de nouveau, 
kelle fait procéder à une instruction complé- 
—_mentaire par un de ses rapporteurs et sur 
lle vu de cette enquête prononce une sentence 
marbitrale qui ne peut faire l’objet d’aucun 
«TecouUrs. | 

é_ L'accord de conciliation et les sentences 
oies sont obligatoires, et s’ils portent 
sur l'interprétation des clauses d’une converi- 
“tion collective existante, sur les salaires ou 
les conditions de travail, ils produiront les 
effets d’une convention collective. 


Le droit de grève. 


—_ La grève est reconnue comme légale par 
la Constitution de 1946 (1), et la loi du 
11 février 1950, dans son article 4, déclarant 
que : « la grève ne rompt pas le contrat de 
“iravail, sauf faute lourde imputable au 
“salarié » (2), mit fin aux hésitations manifes- 
“iées par la jurisprudence depuis 1946. Cons- 
mlituent notamment des fautes lourdes : les 
voies de fait, les entraves à la liberté du tra- 
vail accompagnées de violences, le refus de 
procéder aux opérations nécessaires pour 
assurer la sécurité des personnes, la destruc- 
tion du matériel et des stocks, la 


prévu par la convention collective, la grève 
“décidée immédiatement après le dépôt des 
revendications, la grève qui constitue une 
manifestation politique et n’a pas pour objet 
le succès de revendications professionnelles. 
- La faute lourde ne rompt pas automatique- 
ment le contrat de travail, elle autorise sim- 
m_plement l’employeur à licencier son auteur 
sans préavis ni indemnité. 
_ L’occupation des lieux de travail est géné- 
ralement considérée par la jurisprudence 
‘comme une atteinte au droit de propriété de 
l'employeur ; elle justifie le licenciement de 
“ceux qui y participent et une action en res- 
… ponsabilité de la part de l'employeur; elle 
“peut constituer une violation de domicile si 
“des personnes qui ne font pas partie de l’en- 
…treprise y participent. 
— Si la grève s'accompagne du délit d’en- 


(1) Dans la Déclaration des doits de l'homme, art. 32 : 
« Le droit de grève est reconnu à tous dans le cadre des 
mois qui le réglementent. » C’est cette réglementation légale 

ponsiine le projet de loi italien et qui fait toujours défaut 


ans notre législation, 

0 (2) Voir die la D, C, du 23 avril 1950 (n° 1067), col. 547, 

l'avis du Conseil d'Etat sur les licenciements pour faits 

de grève (col. 549) et la circulaire ministérielle du 22 mars 

950 sur les licenciements à la suite des conflits collectifs 
. 


du travail, j tarte 
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grève 
déclenchée sans respecter le délai de préavis 
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traves à la liberté de travail, les participants 
encourent un emprisonnement de six jours 
à trois ans et une amende de 2000 
à 360 000 francs, ou l’une de ces deux peines 
seulement (ART. 14 du Code pénal). 

La séquestration de l’employeur ou. de cer- 
tains de ses collaborateurs est passible des 
travaux forcés à temps. Cette peine peut être 
augmentée s’il y a des circonstances aggra- 
vantes, et aller jusqu’à la peine de mort si 
la personne séquestrée a été soumise à des 
tortures corporelles (ART. 341 à 344 du Code 
pénal). 

Les destructions ou détériorations volon- 
taires et pillage de matériel ou de marchan- 
dises causés au cours d’une grève sont pas- 
sibles de peines de prison et d’amendes 
variant avec la gravité du délit, qui peuvent 
aller jusqu’au maximum des travaux forcés 
à temps pour les organisateurs de pillage de 
certaines denrées alimentaires de première 
nécessité (ART. 440 à 443 du Code pénal). 


La grève perlée, qui consiste à diminuer le 
rendement sans arrêter le travail, a le carac- 
tère de grève et n’entraîine donc pas rupture 
du contrat de travail, sauf faute lourde de la 
part du salarié. , 

Le contrat de travail étant un contrat 
synallagmatique, il en résulte que sil ny 
a pas prestation de travail de la part de l’ou- 
vrier, l'employeur n’est pas tenu de payer le 
salaire. Par conséquent, sauf stipulations con- 
traires, l’ouvrier ne peut prétendre au salaire 
pour le temps où il a été en grève, et, en cas 
de grève perlée, l'employeur pourrait dimi- 
nuer les salaires à proportion de la diminu- 
tion du rendement. . 
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— Le rosaire de la Passion, par le R. P. QUÉNARD. — 
Une brochure de 48 pages, nombreux hors-texte, 
160 francs ; port, 15 francs. Maison de la Bonne 
Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII. C. c. p. 1668, 


Le R. P. Quénard propose ici aux âlmes religieuses 
un Exercice de la Passion qui complète heureuse- 
ment le chemin de la croix ordinaire, mais en 
remontant jusqu’à la dernière Cène et en suivant 
scrupuleusement le récit des quatre Evangiles. On 
trouvera dans l’avant-propos la disposition pratique 
qui permet à chacun d’abréger l’exercice ou de le 
prolonger à volonté. Le Cénacle et Gethsémani ; Le 
sanhédrin et le prétoire ; Le Calvaire. 

Chacune des trois étapes est subdivisée elle-même 
en cinq stations, ce qui nous donne le chiffre 15, 
devenu familier pour les mystères du Rosaire. C’est 
bien un essai de renouveau du chemin de la croix 
qui facilitera une méditation fructueuse sur les 
mystères du Rosaire. 


— Des maisons pour Chaville. — Brochure 27 X 21 em. 


de 20 pages. Prix : 100 francs. Librairie « Chez 
nous », 140, avenue Roger-Salengro, Chaville (Seine- 
et-Oise). : 

Cette brochure, avec ses cartes, ses graphiques et 
ses photographies, est l’œuvre d’une équipe ouvrière 
qui, par ses contacts de voisinage, sa familiarité 
douloureuse avec la crise du logement, est arrivée 
à une connaissance précise de Chaville. Cette com- 
mune de banlieue est essentiellement résidentielle ; 
mais les conditions de logement ne répondent pas 
à ce caractère. Au moins 400 logements font défaut. 
On reste impressionné par la précision de la 
méthode et l’accent de vérité qui ressortent de cette 
brochure, et l’on souhaite que de semblables efforts 
soient faits dans de nombreuses localités de 
banlieue, 
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IV. — LE SYNDICAT CHRÉTIEN ET LA GRÈVI 


A l’occasion du XVIF Congrès de la Confédé- 
ration des Syndicats chrétiens de Belgique, leur 
Confédération a fait paraître un volume sur le 


syndicalisme chrétien, sa nature et sa mission. 


Nous citons dans ces pages le paragraphe où la 
C. S. C. B. prend position sur cette importante 
question da la grève en en marquant le buf, les 
modalités et les conditions () : 


Comme pour le syndicalisme lui-même, il s’est 
produit, en ce qui concerne la grève, une évolution 
notable. D’abord interdite, puis tolérée, elle jouit 
actuellement d’une reconnaïssance officielle pra- 
tique. 5 
Ex Belgique, aucune loi ne régit la grève et le 
droit de grève dans son ensemble. De sorte que 


l'exercice de ce droit comme tel ne jouit d'aucune 


protection légale. D’une part, il faut noter que le 


Code pénal contient certaines dispositions desti- 
nées à faire respecter la liberté de travail. Mais, 
d'autre part, certaines lois et certains arrêtés 


royaux en matière sociale considèrent la grève 


comme une période d'interruption du contrat de 


travail ou d'emploi. On peut donc en conclure que 


la grève, juridiquement parlant, est permise. 
Dans notre pays, la C. S. C. est la seule organi- 


_ sation qui ait créé une Caisse centrale de résis- 


tance, ce qui prouve bien que non seulement notre 
organisation veut posséder une force de résistance 


aussi grande que possible, mais aussi qu’elle veut 


la mettre au service de tous nos syndiqués, qu’ils 
appartiennent à de grandes, de moyennes ou à de 


_ petites centrales. 


On ne doit pas sous-estimer l'efficacité de l’arme 


que constitue la grève. L’instauration, dans notre 
» 


pays, des vacances payées légales, qui constituent 
une de nos plus belles conquêtes sociales, a été 
la conséquence de la grève générale de 1936, de 
même que l'admission du principe des salaires 
minima. 

Mais, si la méthode de la grève reste actuelle et 
si on l’emploie encore régulièrement, nous ne 
devons pas perdre de vue qu’elle est un moyen 
à n'utiliser qu’en cas d'extrême nécessité. En effet, 
la grève en elle-même est toujours un mal. Elle 
entraîne toujours une perte de production et une 
perte de salaire, qui n’est compensée que partiel- 
lement par les indemnités. Beaucoup de grèves 
laissent dans les âmes des travailleurs des sénti- 
ments d’amertume et de revanche. Des grèves non 
justifiées font mauvaise impression sur. l'opinion 
publique, ce qui n’est pas favorable aux intérêts 
des grévistes. Dans une grève, on ne doit pas 
sous-estimer la réaction de l’opinion publique. C’est 
vrai pour Jes grèves de l’industrie privée; c’est 
beaucoup plus vrai encore pour celles du personnel 
des services publics. 

Il faut que l'enjeu d’une grève en vaille réel- 
lement la peine. Les avantages qu'on veut assurer 
aux travailleurs par la grève doivent l’emporter 


(1) Le syndicalisme chrétien, sa nature et sa mission 
(aux Editions de la C. S. C., 127, rue de la Loi, Sen à 
p. 208-211. Bon ouvrage de formation syndicale, on y étudie 
les fondements idéologiques de l’organisation sociale des 
travailleurs, le rôle et les caractéristiques du syndicalisme 
chrétien dans ses rapports avec la personne du travailleur, 
la famille, la religion, l’entreprise, i’Etat, l’économie natio- 
nale, la communauté internationale et ses moyens d’action. 


largement sur les inconvénients que toute grèv 
comporte nécessairement. Mais on doit comprendr: 
ce mot d’ « avantages » d’une façon très large 
Ainsi, on doit admettre, en principe, les grèves di 
solidarité, par exemple, en cas de licenciement, 01 
les grèves destinées à appuyer des revendication: 
générales, comme dans le cas des vacances payée 
en 1936, même si elles n’apportent pas immédia 
tement d'avantages tangibles aux grévistes. Cepen: 
dant, il est dangereux d’utiliser la grève à la légèr: 
comme une manœuvre en vue d'atteindre des objec. 
tifs généraux d’ordre. économique et social, di 
moins quand la réalisation de ces objectifs né 
dépend pas directement des syndicats. On devrait 
par exemple, réfléchir à deux fois avant d’en- 
traîner les travailleurs dans une grève destinés 
à obtenir la pratique d’une politique de prix déter- 
minée, ou à faire avancer plus rapidement la réa- 
lisation de certaines réformes de structure. D'une 
façon générale, nous devons déclarer que la grève 
ne se justifie pleinement que quand on y recour! 
pour atteindre des buts professionnels. Cec: 
implique en même temps qu'on a épuisé tous les 
moyens amiables d’obtenir satisfaction. Par moyens 
amiables, nous entendons les négociations avec les 
patrons, les pourparlers en Commission paritaire 
la médiation des pouvoirs publics, éventuellement 
même de légères concessions de la part des syn- 
dicats. Et même, le fait d’avoir épuisé tous les 
moyens amiables ne suffit pas. Il est absolument 
nécessaire que la grève ait des chances sérieuses 
de réussir. Si f’on est fondé d'avance à craindre 
qu’elle n’échoue, c’est un devoir syndical de ne 
pas l’entreprendre. Les chefs syndicaux qui ont 
à décider s’il y a lieu de déclencher une grève 
doivent évidemment, après avoir consulté el 
informé leurs affiliés, tenir compte des aspirations 
légitimes des travailleurs intéressés ; mais ils 
doivent aussi les mettre au courant de la conjonc- 
ture économique et sociale générale dans laquelle 
ils se trouvent au moment où ils se préparent à 
partir en grève. C’est pour eux un devoir d'Etat 
Et on ne soulignera jamais assez qu’à côté dun res- 
pect des règles de la justice, les chances de succès 


constituent l'argument le plus décisif pour savoii 


si on se mettra en grève ou non. 

Ceci vaut pour toutes les grèves, quelle que soi 
la forme qu’elles adoptent ; et ces formes peuven 
être très différentes suivant l’objectif à aliind 
ou la situation à faire cesser. | 

Ainsi, il arrive que les grèves soient déclen 
chées dans des entreprises isolées. C’est généra 
lement le cas dans les établissements qui on 
à combler un certain retard, principalement dans 1 
domaine des salaires, ou qui connaissent une pros 
périté exceptionnelle. IL est évident qu’on doit er 
premier lieu rechercher les causes du retard observ 
et les faire disparaître si la chose est possibl 
Dans ce domaine, la délégation syndicale et Ie 
Conseil d'entreprise ont une tâche important 
à remplir. 0] 

Mais le plus grand nombre de grèves intéress 
un secteur industriel fout entier, soit au pla 
régional, soit au plan national. C’est généralement! 
dans ce cas, l'échec des négociations en Commis 
sion paritaire qui constitue la’ cause ou l’occasion 


a k 


M 
[ide la grève. C’est pourquoi le statut des Commis- 
ADSions paritaires du 9 juin 1945 a prévu la création 
| de bureaux de conciliation, Dans ces grèves, les 
fe bureaux des groupements professionnels régionaux 
et les Comités techniques de nos centrales jouent 
lun rôle important. 

[& Enfin, on peut se trouver en présence d’une 
fm grève générale, qui atteint les travailleurs de toutes 
[iles professions et de tout le pays. De telles grèves 
fé sont plutôt exceptionnelles, et elles dégénèrent faci- 
[M lement en manifestations politiques, soit parce que 
Miles travailleurs se laissent entraîner par des 
- meneurs politiques, soit parce que les revendica- 
ions présentées ne peuvent être satisfaites sans 
- l'intervention du pouvoir législatif. On comprend 
» donc immédiatement le caractère sérieux d’une 
… grève générale, qui peut souvent donner naissance 
à une sorte de situation pré-révolutionnaire. La 
- responsabilité des organisations syndicales natio- 
.nales compétentes, pour déclencher ce genre de 
M grèves, est donc particulièrement grave. Ce n’est 
- pas sans raison que la Confédération des syndicats 
chrétiens a pris nettement position au-sujet des 
grèves politiques, déclarant notamment : 

» « Le syndicalisme ne peut remplir sa tâche spé- 
 cifique, qui est de promouvoir les intérêts profes- 


= 


… La grève est souvent déclenchée dans une période 
Le crise, de trouble, d’exaspération des passions ; 
» ce qui explique comment des excès, dans l'exercice 
d'un droit, sont possibles. Seule l’'observance de la 
* loi morale peut contenir la grève dans les limites 
di droit. Voici un exposé rapide qui rappelle les 
“principes généraux de mordle appliqués à la 


… grève : 


Puisqu’elle est un fait humain, la grève — c’est- 
… à-dite la cessation du travail par des salariés pour 
la défense de leurs droits — tombe dans le domaine 
“de la morale et non seulement dans celui de la 
- sociologie ou de l’économie. Autrement dit, le chré- 
“tien doit la juger en fonction des principes de la 
“oi naturelle et de la loi morale révélée (si tant 
est que sur ce point la révélation apporte des pré- 
cisions que la raison laissée à elle seule ne serait 
pas capable d’atteindre). 
Pour juger de la grève, comme d’ailleurs pour 
- juger des cas analogues de la révolution et de la 
“guerre — qui comportent l'utilisation de la con- 
 trainte, soit non violente dans le cas de la grève, 
- soit violente dans les deux autres cas, — les mora- 
M jistes considèrent que trois éléments doivent régler 
à Pattitude chrétienne. D'une part, la grève doit avoir 
une cause juste, proportionnée aux maux qu’elle 
» peut entraîner. D'autre part, elle doit être efficace 
“et l'on doit pouvoir apprécier cette efficacité avant 
de la déclencher. Enfin, seuls des moyens légitimes 
- peuvent être utilisés pour la soutenir. é 
—._ Or, une double remarque s’impose si l’on consi- 
…_dère la grève dans sa situation concrète et non 
… seulement comme un concept. 
“ D'une part, la doctrine la plus commune estime 
“que l’on peut poser une action dès que l’on est 
“convaincu de la probabilité sérieuse de sa licéité. 
Le probabilisme nous empêche donc de blämer 
toute grève, dont la justice n’est pas absolument 
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sionnels de ses membres, que dans un régime de 
liberté politique et sociale, La garantie de cette 
liberté est la démocratie politique, dont l’expres- 
sion est l'institution parlementaire. Chacun a le 
droit de chercher à dégager par les moyiens légaux 
une majorité parlementaire en faveur de ses con- 
ceptions. Mais quiconque refuse de se conformer 
aux décisions régulièrement prises par le Par- 
lement s’insurge contre le système même de la 


démocratie parlementaire, fondement légal et indis- : 


pensable de toute action syndicale libre. 
_» Une grève à but politique contre une décision 
régulière d’un Parlement démocratiquement élu est 


dirigée contre une institution nationale issue d’une. 


libre démocratie. Si pareille grève était déclenchée, 
la C. S. C. donnerait pour consigne à ses membres 
de s’y opposer. Elle ferait appel à tous les travail- 
leurs belges, les invitant à tout mettre en œuvre 
pour faire échouer cet attentat révolutionnaire 
contre le libre fonctionnement de nos institutions 
démocratiques, et à rester fidèles à la légalité. » 


Faisons seulement remarquer, à propos de cette 


prise de position, que le syndicalisme chrétien ne 
condamne pas toutes les grèves politiques, mais 


uniquement celles qui ne répondent pas aux condi- 


tions posées ci-dessus. 


*V. — LA GRÈVE DEVANT LA MORALE 


certaine. Une probabilité sérieuse suffit. L'essentiel 
est d’en apprécier le sérieux. 

D'autre part, la prévision du succès de la grève 
ne peut être que conditionnelle. Ignorant tant les 
réactions éventuelles du patronat que l’évolution 
possible de l'opinion publique ou l'attitude des 
autorités civiles, nul ne peut dire d'avance : « Je 
sais que la grève réussira. » On ne peut guère 
aboutir qu’au jugement suivant : « Si les autorités 
perçoivent la justice de la grève, elles accorde- 
ront probablement satisfaction. » 
cela se ramène donc à la condition précédente. 

Quant aux moyens utilisés, ils se ramènent à 
réaliser l’unanimité ouvrière dans la grève. Essen- 
tiellement, cela revient à convaincre tous les 


ouvriers que la grève est juste, ou à S’assurer que 


tous la considèrent comme juste. Cela nous reporte 
de nouveau à la première condition. 


+ + + 


Les causes justes de grève se réduisent en der- 
nière analyse à la défense des droits du travailleur 
en matière importante. Comme ces droits et les 
dangers qui les menacent ou les injustices qui en 
frustrent les travailleurs sont à estimer en chaque 


cas en fonction de toutes les circonstances pro-. 


chaines et, autant que possible, lointaines, on ne 
peut fournir une liste de causes justes de grève. 
C'est aux travailleurs eux-mêmes qu’il revient de 
juger selon leur conscience si leurs droits sont 
lésés. En principe donc, le moraliste dira que l’éta- 
blissement des revendications ouvrières dans une 
entreprise donnée demande, soit un referendum 
effectif parmi les travailleurs, Soit son équivalent, 
le jugement éclairé des délégués syndicaux. 

La cause la plus fréquente de grève vient de la 
revendication du salaire juste. On sait les difficultés 
que soulève la notion de juste salaire en économie. 


En pratique, 
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Ces difficultés, pour une grande part, fhéoriques, 
n’ont pas à entrer dans les considérations du tra- 
vailleur. Pour obtenir un jugement sérieusement 
probable, il lui suffit d'évaluer le juste salaire en 
fonction de quatre éléments le salaire vital 
minimum d’un homme, les charges de famille, les 
responsabilités du travailleur dans l’entreprise, Îles 
possibilités de l'entreprise. Ceci, qui est le jugement 
pratique du sens commun, rejoint d’ailleurs les 
directives pontificales demandant le salaire fami- 
lial plutôt que le salaire individuel. 

Chaque travailleur jugeant ainsi de son propre 
cas, c’est le rôle du Syndicat où de son équivalent 
de coordonner ces jugements et de tirer une con- 
clusion en ce qui concerne l’ensemble des ouvriers. 

Pour les autres causes possibles de grève, par 
exemple : revendications portant sur les conditions 
de travail ou de logement, une procédure analogue 
doit être suivie : jugement personnel et décision 
collective, soit directe, soit déléguée. 

@ + + 


Une fois la revendication juste fixée avec une 
sérieuse probabilité, il faut, avant de passer à la 
grève, essayer des moyens pacifiques de concilia- 
tion. Le premier est évidemment d'engager des 
pourparlers avec le patronat. Dans les pays où les 
conflits du travail sont réglementés légalement, il 
faut s’en tenir à la procédure officielle, le droit 
positif qui fixe les méthodes de revendication étant 
un facteur de bien commun qui oblige en con- 
science. S’il n’y a aucune réglementation et que les 
pourparlers directs n’aboutissent pas, la grève 


_<« perlée » (durant laquelle on travaille au ralenti) 


peut fournir un moyen d'avertissement, C’est au 
cas où elle n’aboutirait pas non plus, ou lorsqu'on 
peut prévoir qu’elle n’aboutira pas, que se pose 
la question de la grève proprement dite. 

+ + + 


Le droit de passer à la grève effective repose 
sur le fait que toute revendication juste de la part 
des salariés oblige en conscience le patronat à la 
satisfaire dans la mesure de ses moyens. Suppo- 


sant la bonne foi aussi bien des patrons que des 


salariés, le conflit peut surgir du fait que, la reven- 
dication (et l'obligation correspondante) étant éta- 
blie au terme d’un jugement probable, un certain 
désaccord est possible dans l'estimation de cette 
probabilité. Des points de vue différents entraînent 
des conclusions différentes. D’où le moraliste con- 
cluera que lorsqu'il y a conflit, les deux parties 
étant de bonne foi, il y a obligation de justice 


à recourir à un arbitrage objectif auquel tous se 


soumettront. 

Dans le cas où, supposant la bonne foi des sala- 
riés, celle des patrons fait défaut, la seule solution 
est l'épreuve de force que constitue la grève. À ce 
propos, quelques questions peuvent être posées. 

Est-il requis par la morale d'organiser un refe- 
rerdum ? Une fois la revendication juste fixée par 
referendum ou son équivalent, il semble que lon 
puisse suivre je cours logique des décisions ,à 
prendre sans en appeler aux individus dès qu’une 
nouvelle mesure s'impose. C’est précisément le rôle 
des comités de grève ou des syndicats, suivant les 
cas, de décider de ces mesures. 

Est-il permis, pour exercer une pression plus effi- 
cace sur les patrons, d'occuper les locaux de tra- 
vail ? Sur ce point, il faut s’en tenir en pratique 
aux réglementations officielles ou à la jurispru- 
dence des conilits du travail Il semble qu’en 
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général — du moins c’est bien le cas en Franc 
comme en Italie — cette dernière s'oppose à I 
licéité des occupations d’usine. En supposant qu 
le droit positif ne Se prononce pas sur ce point 
des moralistes remarquent qu'une usine, mêmi 
lorsqu'elle est propriété privée, représente un bie 
d'utilité commune qui dépasse les droits des pro 
priétaires. La défense d’un bien égalemen 
commun peut donc justifier son occupation (1). L: 
bien commun des travailleurs est, en dernièr! 
analyse, le bien commun de l’entreprise en cause 
Ceci, évidemment, à condition d'entretenir le 
locaux en bon état. 

Est-il permis d'établir un piquet de grève pou 
obtenir l'unanimité ouvrière ? Si l’on suppose (c 
qui est notre hypothèse) que la revendication es 
juste, les grévistes qui défendent un bien commu 
ont droit au support de tous. Ce qui revient à dir: 
que tous ont l'obligation de participer à fa grèv 
juste, Une restriction de la liberté individuelle s’en 
suit et le piquet de grève est le moyen dont s 
sert la collectivité ouvrière pour restreindre cett 
liberté. Sa légitimité morale apparaît donc comm! 
sérieusement probable. Cependant, ici comme : 
toutes les phases du conflit, les travailleurs on 
l'obligation de s’en tenir à la loi. Si celle-ci con 
damne la pression exercée sur les ouvriers, un 
telle pression devient illégitime en vertu du droi 
positif. : 

Par ailleurs, la liberté du travail est un droi 
que l’on ne saurait menacer à la légère. L’ouvrie 
qui estime pouvoir continuer à travailler en dépi 
d’injustices ne doit pas devenir l’objet de repré 
sailles de la part des grévistes. Ainsi la légitimit: 
probable du piquet de grève, lorsque la loi posi 
tive le permet, ne supprime pas tout danger d'abus 
Il faudrait qu’il soit un instrument de persuasioi 
et non de coercition. La même remarque vaut pou 
les discussions entre travailleurs, soit au cours de 
réunions de masse, soit dans la propagande di 
maison à maison. 


+ + + 


Pour apprécier la moralité pratique de la grève 
il faut tenir compte du fait que dans la situatio: 
actuelle du monde ouvrier français, beaucoup d 
conflits du travail présentent aussi le caractère d 
conflits politiques ou risquent d’être interprété 
dans un sens politique. L'immixtion de fait de 1 
dialectique marxiste dans des revendications pa 
ailleurs justes présente de.délicats problèmes pra 
tiques aux travailleurs. 

Dans la philosophie marxiste, toute grève, que 
qu’en soit le prétexte, est juSte si elle a lieu e 
régime capitaliste. En effet, la doctrine économiqu 
de Marx considère comme fatalement nécessaire u 
décalage entre lle juste salaire et ile juste prix. L 
juste prix du travail fourni en un jour dépass 
nécessairement le juste salaire du travailleur. Pou 
qu’un régime du travail soit juste il faut que € 
surplus soit finalement versé au profit du travail 
leur. Or, dans l’économie capitaliste, il est vers 
aux actionnaires. D’où l’immoralité immanente a 
système justifie n'importe quelle grève. La grèv 
marxiste devient alors une arme révolutionnairt 

Le travailleur dont le jugement personnel ne 
pas vicié par les principes marxistes peut-il prendr 
part à une grève révolutionnaire ? Devant ce pre 
blème, le moraliste dira que là où la grève révc 


(1) Voir Comité théologique de Lyon, dans la Chroniqi 
sociale, nov.-déc. 1950, p. 468-469. 


lutionnaire prend pour prétexte une revendication 
- légitime, la participation y est également légitime : 
du point de vue moral, il s’agit alors d'appliquer 
les principes du volontaire indirect, c’est-à-dire 
—_ de vouloir le but légitime en permettant seulement 
… le résultat illicite. Mais il est bien évident que dans 


k. toire, Dans la mesure même où il sera moralement 
… contraint de participer à une grève révolutionnaire 
(lorsque, par exemple, son abstention l’exposerait, 
lui et les Siens, à des mesures vexatoires), on peut 
avec probabilité le considérer comme non libre et 
€ il pourra prendre part à la grève à condition de la 

- faire de la manière la moins active possible. Le 
moraliste jugera son comportement selon les prin- 
cipes de la coopération passive au mal. 


+ + + 
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Il! va sans dire que les principes posés par les 
_ moralistes prennent une tout autre allure lors- 
= qu'il s’agit de les appliquer concrètement, au risque 
kde se tromper par excès ou par défaut. La vie 
- morale comporte un choix et donc un risque. Mais 
Mn C'est la grandeur du risque chrétien qu’il est en 
“ même temps témoignage. Il témoigne de Ia puis- 
… sance de la grâce qui travaille et transforme la 
condition humaine. G.T 


Tels sont les principes généraux qui doivent 
éclairer un jugemen* droit sur la moralité de la 
» grève, Ce qui re veuf pas dire que la grève soit 
- nécessairement un acte simple, dont il soit facile 
- de marquer la moralité. En réalité, dès qu'on l’en- 
… visage dans le concret, de grève se com- 
. plique facilement et sa complexité soulève de plus 
-en plus de questions (1). 
+ La grève est, bien entendu, un refus de travail, 
… et la prestation de travail — à laquelle Se dérobe 
«Je gréviste — est une chose due en raison d'un 
— contrat tacite ou exprès, individuel ou collectif. 
«Elle est due, suivant les cas, à un patron ou à une 
société, une collectivité, voire à la nation. 
n… Mais quand on aborde la question de la, moralité 
de la grève, il ne faut pas oublier que le premier 
atteint par l'exercice de ce droit qui, sans doute, 
» cause un tort à un tiers, c’est le gréviste. C’est lui, 
“sa famille qui les premiers souffriront du fait de 
“ja grève. Raisonnablement, le gréviste ne Sy 
-résigne donc, en principe, qu’à contre-cœur, quand 
tous les moyens pacifiques d'obtenir ce qu’il 
estime lui être dû ont été épuisés en vain et qu’il 
juge sa revendication assez grave pour se mettre 
\iui et sa famille dans la gêne — gêne devenant 
rapidement extrême — pour que justice lui soit 
rendue. I1 y a donc présomption en faveur de l’es- 
timation consciencieuse de l’ouvrier de son bon 
droit (2). È 


Sous la signature du P. Desqueyrat, S. J., l’Ami du Clergé, 
du 20 octobre 1949, sous la signature de L. Viollet (Le 
droit de grève), p. 625, ont longuement exposé le point 
de vue du moraliste sur la grève. On relira également la 
déclaration du cardinal Suhard du 24 novembre He ro 
CA , 


; (1) Les Travaux de l'Action populaire, de février 1949, 
0 


da Documentation Catholique n° 1006 (21 


col. 1621). ; 
* (2) C’est ainsi qu’en 1947 le cardinal Suhard, dans un” 
« déclaration, prenait ainsi position « L’archevêque de 
Paris tient à dire hautement qu’il estime légitimes les 
“revendications de ceux qui réclament le salaire minimum 


1. 1622.) De même, à propos de la grève des 2 700 travail- 
rs de Sherbrooke et Magog (Canada), S. Exc. Mgr Des- 
nieau, évêque de Sherbrooke écrivait : « Cette grève est 


Actuelles » 


certains cas le travailleur n'aura pas cette échappa-. 
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Syndiqué ou non, le gréviste entre en grève 
alors que, suivant les cas, la grève a été déclenchée 
par le syndicat — qui n’est pas toujours nécessai- 
rement le sien — ou bien déclenchée ou maintenue 
par la majorité ou l’ensemble des ouvriers à l’en- 
contre des dirigeants syndicalistes. Il y a donc, en 
ce dernier cas, diversité de jugements sur l’oppor- 
tunité de la grève ou son bien-fondé, < , 

Par ailleurs, l’ouvrier est-il entré librement dans 
le syndicat ? N’a-t-il pas été forcé par les circons- 
tances, par des camarades, par l'impossibilité de 
trouver autrement du travail, d'entrer dans tel 
syndicat ou d'en changer malgré lui ? La contrainte 
— politique souvent — n’est pas rare de nos jours 
qui vicie plus ou moins les contrats. 

Le refus du travail dû constitue une infraction 
au contrat de travail — mais, dans l’esprit de l’ou- 
vrier ou de l’employé, ce n’est pas une rupture 
du contrat, — et l’entorse faite au contrat constitue 
un tort qui lèse l’autre partie. En plus de ce tort 
inhérent au refus de travail qu'est la grève, des 
dommages peuvent s’ensuivre voulus où non par 
les grévistes. Des commandes, parfois nécessaires 
pour la viabilité de l’entreprise, restent insatisfaites, 
des marchés sont détournés — et le resteront peut- 
être — vers d’autres entreprises, d’autres régions, 
d’autres pays, et ce peut être le déclenchement de 
la ruine pour un patron, une société d'actionnaires. 
Des dommages sont donc possibles, prévisibles ou 
non, qui s’ajouteront au simple manque à gagner 
résultant directement du refus de travailler. Ou 
bien encore, c’est la perte de matières premières, 
comme les denrées périssables, que le refus de tra- 
vailler ne permet pas d'employer à temps ou de 
mettre à l’abri : moissons, récoltes, pêches. Dom- 
mages que supportent les patrons, la société, une 
région, un pays. Qui en est responsable ? 

La grève peut causer des dommages plus ou 
moins graves à une collectivité, comme lorsque le 
gréviste refuse le travail qui doit assurer les 
besoins essentiels, comme les Services de santé, 
sans compter les dangers plus graves que font 
courir es grèves des services essentiels à la vie 
de la collectivté. Une grève de l’eau, du gaz, de 
l'électricité, des transports, peut être l’occasion de 
mort d'hommes. (1) On comprend ies hésitations 
du législateur et les réserves du moraliste devant 
des grèves qui compromettent gravement la vie 
d’une collectivité, et portent un préjudice considé- 
rable au bien commun (2). 

Parce qu’elle est un fait social, fa grève com- 


juste, elle est prudente. Il n’y a pas de doute là-dessus. 
Les ouvriers... ont observé les prescriptions de la loi civile 
et les directives des chefs syndicaux ; à moins de renoncer 
à leur dignité d'ouvriers, il ne restait plus que d’accepter 
la cessation du travail, en vue de faire respecter la sen- 
tence arbitrale. » Et plus loin : « Chers ouvriers, demeurez 
fermes, prudents, observez-la loi, respectez la personne et 
la propriété de ceux qui vous forcent à cesser le travail... 
Vous avez l’appui de tous les honnêtes gens, de votre clergé 
et de votre évêque. » (Cf. D. C., ibid., col. 1621.) 

(1) « On se gardera bien d’imposer à la population des 
privations insupportables. Ainsi, l’eau ou l'électricité 
pourront être coupées, mais à certaines heures seulement, 
et sans priver ni les hôpitaux ni les maternités. » (L’Ami 
du Clergé, 20, 10, 49, p. 625.) 

(2) « Cet emploi de la force [qu’est la grève] est légi- 
time lorsqu'il correspond à la seule possibilité de sortir 
d’une situation injuste ou inhumaine., Sans doute le bien 
commun va en souffrir, de grosses pertes économiques vont 
en résulter. Mais n’est-ce pas contraire au bien commun 
de maintenir des êtres humains à un niveau de vie insuffi- 
sant et incompatible avec leur dignité d'hommes? de 
mettre l’économique au-dessus de l'humain, le profit au- 
dessus du travailleur ? de préférer l’argent à la vie? » 
(L'Ami du Clergé, 20. 10: 49, p. 626.) 
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porte donc des responsabilités qu'on ne peut 


négliger dans l’estimation de sa moralité. 

Il y a de plus le confîlit toujours possible entre 
le droit de grève et le droit de la liberté de tra- 
vail, tous deux inscrits dans la Constitution. L'un 
comme l’autre sont-ils absolus ? L’un comme l’autre 
peuvent-ils devenir un devoir ? Quel est le devoir 


. de louvrier — syndiqué ou non — dont la famille 


se meurt s’il ne travaille pas, et végétera dans la 
pire misère s’il continue à travailler dans les 
mêmes conditions ? (1) Quel est le devoir de l’ou- 


_vrier de participer à une grève dont le Succès ne 


lintéresse pas personnellement, ni lui ni sa famille 
n'étant pas dans le besoin, mais uniquement ses 


_ camarades dans leur majorité ou leur famille ?.. Le 


cas se présente pour les employés des cadres, les 
agents de maîtrise, les spécialistes, mieux payés 


que les simples ouvriers Rentre dans ce dernier 


cas la grève de solidarité où se trouvent entraînés 
les ouvriers d’une usine, d’un syndicat, d’une région, 
de tout le pays, pour soutenir la lutte contre une 
injustice dont d’autres Sont victimes. 

La grève, enfin, peut être politique ; cesse-t-elle 


alors, par le fait même, d’être professionnelle ? 


Certes, la grève politique peut s'entendre en des 
sens fort divers : il y a la grève que déclenche un 
parti-politique pour appuyer Son programme et ses 
revendications politiques. Ainsi, entretenir l’agita- 
tion ouvrière par des grèves perlées, tournantes, 
sporadiques, est pour le communisme le moyen de 
se propager, de durer, de vaincre. Il y a la-grève 


politique légitimée par le refus de se soumettre 
_ à une loi, à un décret qui, sans léser à proprement 


parler l’ouvrier, met fin à certains abus ou privi- 
lèges excessifs dans une profession déterminée ;: 
grève du gaz, de l'électricité, des mines, etc. Enfin, 


il y la grève politique de solidarité contre la con- 


damnation de meneurs coupables de délits de droit 
commun, de sabotages, d’homicide, etc, ou pour 
obtenir la libération d’un camarade communiste 
condamné, révoqué, licencié, etc., pour des faits 


sans liaison avec la profession. Mais quand l’ouvrier 


a conscience que la cause d’une injustice sociale 
dont il souffre est politique — le cas n’est pas 
imaginaire, — va-t-on lui défendre l’emploi de la 
grève, arme suprême quand tout le reste a échoué, 


pour mettre fin à cette injustice ? 


En France, l'occupation des locaux, en cas de 
grève, est interdite par la législation en vigueur. 
Elle reste donc prohibée, suivant la morale, du 
fait du droit positif (2). Ce droit n’est certes pas 


 immuable et peut varier au cours des années, 


sous la pression des événements et de l’évolution 
de la vie des sociétés et de ses institutions. C’est 
un fait que l'établissement d'énormes entreprises 
modernes provoque l'implantation en tel lieu de 
toute une population ouvrière qui en fait le centre 
de sa vie et le moyen le plus élémentaire de sa 
subsistance. Si ce fait ne change rien à la 
propriété foncière, n’implique-t-il pas comme 
une hypothèque sociale sur l’entreprise que le 


_ (1) « Deux droits s'affrontent, en effet : celui de la 
liberté du travail et celui de la solidarité ouvrière. Il 
semble que si toutes les conditions de légitimité, effort 
de conciliation préalable, chance de succès, sont réalisées, 
la loi de solidarité l’emporte. Car respecter le droit de la 
minorité serait mutiler gravement le droit collectif à la 


_ grève et, pratiquement, lui enlever une grande partie de 


son efficacité... De toute manière, la violence est interdite 
à l'égard des non-grévistes : on recourra à la persuasion 
De ets à cesser le travail. » (L'Amt du Clergé, 
. 10. p. " 
(2) L'article 40 du projet de ioi italien semble bien 
assimiler l'occupation au sabotage, $ 
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législateur serait, un jour, amené à reconnaître 
sous une forme ou sous une autre (1) ? 

La grève est une arme et, elle aussi, est l'ultime 
ratio; à ce titre, elle est, comme la guerre, la der 
nière ressource à mettre en œuvre à cause de 
maux et des préjudices qu’elle entraîne. C’est dir 
qu'on ne peut l’employer que lorsque tous le: 
autres moyens pacifiques ont été épuisés. La jus: 
tice de la cause, sa gravité, son urgence, ne jus 
tifient l’usage de la grève que Si un règlement paci: 
fique du conflit se révèle impossible (2). Encort 
faut-il que le mal qu’elle comporte ne se présumé 
pas pire que celui qu’elle veut guérir. 

On se rappellera toujours, en temps de grève 
cette adijuration du cardinal Suhard : « Nou: 
souhaitons que cessent rapidement les grèves qu 
sont de nouveaux coups portés à l’économie natio: 
nale et de terribles obstacles sur le chemin di 
redressement. Mais nous souhaitons tout aussi for 
que soient entendues les justes revendications de: 
travailleurs. L’archevêque de Paris fait appel ai 
bon sens et à l’esprit de solidarité de tous, qu’il: 
soient croyants ou non. » (3) 


(1) Que penser encore de l’occupation? « L’occupatior 
des ateliers et des bureaux est souvent la manière pratiqu 
des grévistes d’imposer leur volonté à la minorité. Cett 
manière de faire n’est pas reconnue par notre législation 
En fait, elle semble de plus en plus être passée dan: 
l’usage. Moralement, elle n’est, sans doute, pas pleinemen 
condamnable, dans la mesure où on admet une certain 
évolution de la propriété. L'entreprise n’est pas uniquemen 
la chose du patron. Elle a une certaine valeur de commu 
nauté et l’ouvrier n’y est pas totalement étranger, Soi 
travail crée, en effet, un lien réel avec l’entreprise à laquell 
il convient de le considérer comme associé. » (L’Ami di 
Clergé, 20. 10. 49, p. 628.) On n’oubliera pas, en fai 
d'occupation, que si elle peut être un moyen de- pressio 
de la majorité ouvrière, elle est aussi parfois le fait d’un 
minorité imposant à la majorité contraire sa volonté 
comme cela s’est vu dans l’occupation de puits de mines 

(2) « La résistance à une loi injuste est toujours ui 
droit, elle est parfois un devoir. Et c’est en tant qu’ell 
est la seule arme efficace que la grève devient légitime 
I1 s’agit d’un cas de légitime défense, entraînant l’usag 
de la force pour suppléer à la carence du droit et de tout 
autre possibilité de défense. » Ajoutons : « Il faut cepen 
dant à la base une revendication vraiment légitime, comm 
par exemple : le salaire vital et non pas un sursalaire, ; 
(L’Ami du Clergé, 20. 10. 49, p. 626.) Et le cardinal Suhar 
remarquait : « Il n’est pas permis d’utiliser le droit d 
grève injustement ou inconsidérément, car la grève est un 
arme dangereuse. Aussi ne doit-on l’employer qu’en dernie 
ressort et convient-il de laisser aux travailleurs eux-même 
le soin d’en apprécier la nécessité en toute liberté. 
(Cf. D. C., 21. 12. 47, col. 1622.) 

(3) Cf. D. C. du 21. 12. 47, col. 1622. 


— La vocation religieuse, par le chanoine JAGQUES “Le 
CLERCQ. — Vol. 13 X 20 cm., 246 pages, 450 franc 
français. Editions Casterman, Tournai-Paris. 1951, 

Parmi l’immense littérature sur la vie religieuse 
l’ouvrage du chanoïne Leclercq, professeur à l’Uni 
versité de Louvain, occupe une place à part. So 
but n’est pas de défendre la vie religieuse, n 
d’éveiller des vocations ni de proposer telle o: 
telle spiritualité. Préoccupé de distinguer l’essentie 
il dégage clairement ce qui est commun à tout 
vocation et essaye de situer ce que les grande 
traditions religieuses ont apporté au patrimoin 
commun. Même si certains jugements de l’auteu 
paraissent prêter à la critique, son ouvrage aider 
à prendre conscience des exigences, comme de 
écueils de la vocation ; à éclairer ceux qui cherchen 
leur voie, comme ceux qui ont à les diriger :. 
purifier enfin les vocations déjà formées. € Dan 
la vie religieuse, on se recherche soi-même ou o 
recherche Dieu » (p. 52), telle est la pensée dominant 
de cet ouvrage plein de richesses. Plein de bo 
sens aussi. ; 5 
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… En recevant en audience les membres du 
uv] Congrès de la Confédération nationale des 
-cultivateurs directs, le Saint-Père leur. a adressé 


-l'allocution suivante que nous reproduisons d’après 
“J'Osservatore Romano (1) : 


» Le souvenir encore présent à Notre mémoire et 
| à Notre cœur de l’audience du 15 novembre 1946 
| ne fait que rendre encore plus vive la joie que 
Nous éprouvons à vous accueillir aujourd’hui, 
… chers fils de la « Confédération nationale des cul- 
mtivateurs directs >». Plusieurs d’entre vous prirent 
“part à cette rencontre et ont écouté Notre parole. 
En quel état se trouvait alors la patrie italienne ! 
_ Villes en ruine, d’où il fallait les faire revivre 
> pour assurer un toit à de nombreuses familles sans 
M abri. Campagnes rendues impropres par la dévas- 
“tation du sol à pourvoir, malgré votre travail, à la 
subsistance du peuple! Aux désastres matériels 
Mhvisibles s’ajoutaient de multiples et inextricables 
problèmes. Vous avez su en grande partie les sur- 
monter : ce furent des années dures, mais elles 
furent couronnées d’heureux succès. 
Comme toujours, dans les temps de misère, 
toutes les classes de la société, toutes les branches 
de l’activité économique, tournaient leur regard 
“et tendaient les bras vers l'Etat, en invoquant aide 
r et protection. L'agriculture surtout courait le risque 
de ne pas se relever. Il lui était plus difficile, au 
* milieu de l’universelle clameur, de faire entendre 
sa voix, elle qui cependant est comme la mère qui 
nourrit tout le pays. Plus particulièrement critique 
tait la situation des petits et moyens producteurs 
et travailleurs ruraux, des diverses catégories qui 
“au cours de l’histoire se sont formées en Italie. 
A ce moment, et pour parer à une véritable néces- 
“sité, grâce à votre connaissance de la faiblesse et 
de l'insuffisance des efforts séparés, vous avez eu 
l'idée d’instituer votre organisation, et vous êtes 
“venus filialement Nous la présenter (2), en deman- 
dant et en recevant pour elle et pour vous, avec 
Nos encouragements et Nos conseils, Notre béné- 
diction. 
Quel chemin parcouru en ces cinq ans et demi ! 
Quel résultat obtenu, mais aussi avec quelle peine 
“dès je début ! La résurrection après la catastrophe 
était dure pour tous. Elle présentait pour vous une 
“difficulté spéciale, du fait que beaucoup de ceux 
“que votre organisation cherchait, dans leur propre 
intérêt, à faire adhérer à votre mouvement, ne 
semblaient pas bien en comprendre la nature, le 
“but qu’il poursuit et les avantages qu’il est capable 
“de procurer. 


» (1) Traduction de la D, C. sur le texte italien de l’Os- 
Servatore Romano du 17 mars 1952. Les sous-titres sont 
de 1a D. 

(2) Le 15 novembre 1946, La D. C. a donné l’allocution 
pontificale prononcée à cette occasion dans le n° 980 
22. 12. 46), col. 1441. 
Re. F 
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DOSSIERS DE LA « D. C. » 


Portrait du paysan. 


L'homme de la campagne, plus réfléchi que celui 
des villes, ne se laisse pas facilement transporter 
par des soudaïins enthousiasmes, ni endoctriner par 
des paroles flatteuses. Il considère mûrement son 
véritable intérêt et celui des siens. Belles qualités, 
certainement, mais toute médaille a son revers. Le 


paysan est un peu lent à se décider ; il veut se 


rendre compte de toutes choses par lui-même, et 
comme il porte toute son attention à ce qui l’en- 


toure immédiatement, il est moins disposé à élargir 


sa vision, à élever son regard au-delà de son 
horizon. Ïl est tenté de se soucier trop de ses 
propres besoins et pas assez des intérêts communs 
et universels, de ne pas voir que, si les choses 
vont mal pour les autres, elles ne tarderont pas 
à aller mal également pour lui. Dans ces conditions, 
vous ne pouviez pas vous attendre à croître rapi- 
dement en nombre et en valeur. Et cependant, vous 
y êtes arrivés et plus rapidement qu’on aurait pu 
le prévoir. Aujourd'hui, votre Confédération est 
forte, et c'est à elle qu’on doit en bonne partie si 
l'état de la terre que vous cultivez s’est sensible- 
ment amélioré. Nous vous souhaitons de nouveaux 
et incessants progrès, et pour y aider, Nous vou- 
drions vous donner pour votre marche future trois 
conseils paternels. 


Trois conseils pour l’avenir. 


MConsidérations et règles données par le Souverain Pontife 
; pour rendre efficace l'activité des cultivateurs 


+ 


1° Selon la parole antique (Awdentes fortuna . 


Juvat, ainsi chantait Virgile [Enéide, X,°: 28408 


« Aide-toi, le ciel t'aidera », ainsi parle la con- 


fiance chrétienne), efforcez-vous d'étendre toujours 


plus votre organisation et surtout de gagner la 
jeunesse rurale. Montrez à ces jeunes un affectueux 
intérêt. Eduquez-les et préparez-les par des cours 
spéciaux à leurs devoirs de cultivateurs ; formez-les 
à de plus larges et plus hautes vues spirituelles 
et sociales ; alors ils prendront à cœur votre orga- 
nisation ; 

2° En deuxième lieu, n'oubliez pas que la base 
solide de l’économie et du bien-être des membres 
de votre Confédération est la famille, Voilà la 
source de votre vigueur physique et morale, le 
secret de votre influence et de votre importance 
dans l'Etat et dans la politique. Votre organisation 
et la famille vont du même pas ; la décadence de 
l'une entraînerait celle de l’autre. Pour sauver la 
famille, portez votre attention aussi au prolétariat 
rural : il devra disparaître ; 

3° Enfin, pensez à Dieu, aimez Dieu ! Personne 
ne peut rien sans lui. Personne ne doit l’oublier, 
et l’agriculteur moins que tout autre. Tous Îes 
jours il fait l'expérience de son incapacité « à faire 
la pluie et le beau temps >. Même les plus mer- 
veilleux progrès techniques ne servent à rien, si 
Dieu dans sa grâce et sa miséricorde ne donne 


_ AVIGNON (Mgr Gabriel de LLOBET) 
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la croissance et la réussite (cf. I Cor., 111, 6). Qu'il 


le veuille ou non, l’homme de la campagne sent 
continuellement l’action souveraine de Dieu. Il doit 
reconnaître que le Seigneur dans sa bonté « fait 
lever son Soleil sur les mauvais et les bons, et 
pleuvoir sur les justes et les injustes >» (Matth. 
V, 45). Hélas ! que d’ingrats ne s’en prévalent que 
pour attendre et exiger ces bienfaits comme s’ils 
étaient dus, sans penser aucunement au devoir de 
la prière et de la reconnaissance. 


« Documentation Catholique » —= 


Vous, chers fils, non seulement vous pensez à c 
devoir, mais vous avez voulu donner à son accom- 
plissement un éclat particulier par des manifes- 
tations publiques et par la célébration d’une 
Journée de reconnaissance. Dieu répondra, Nous 
n’en doutons pas, à votre ferveur et à vos prières 
par de nouvelles faveurs, en gage desquelles Nous 
vous accordons de tout cœur à vous, à vos familles 
à tous les membres de la Confédération, Notre 
paternelle Bénédiction. apostolique. 


« 


Pastorales de Carême ‘ 


Voici une liste des titres des Lettres pastorales 
de Carêéme (1952) de NN. SS. les archevëques et 
‘évêques de : 


FRANCE 


AGEN (Mgr Jean-Marie-Marcel Robié) 
Christ, l’unique Sauveur ». 

AIRE ET DAX (Mgr Clément-Joseph MATTHIEU) 
« Eglise et Ecole », 

AIX (Mgr Charles de PROVENCHÈRES) 
tions sacerdotales ». 

AJACCIO (Mgr Jean-Baptiste-Adrien LLosa) : « La 
nature et les conditions de la vie paroissiale ». 

ALBI (Mgr Jean-Joseph-Aiïimé MOussARON) 
« Sainte Emilie Vialar ». 

ALGER (Mgr Augustin -Fernand LEYNAUD) 

 « L'œuvre des vocations sacerdotales ». 

AMIENS (Mgr René SrTourM) « Les vocations 

: sacerdotales ». 


: « Jésus- 


: « Les voca- 


ANGERS (Mgr Henri-Alexandre CHAPPOULIE) : « La 
* persécution religieuse ». 
ANGOULEME (Mgr Jean-Baptiste MÉGNIN) : « La 


conscience ». 

ANNECY (Mgr Auguste CESBRON ): « Saint François 
de Sales ». 

ARRAS (Mgr Victor-Jean PERRIN) 
Sacrifice de la messe ». 

AUCH (Mgr Virgile BÉGUIN) : « L’autre vie ». 

AUTUN (Mgr Lucien-Sidroine LEBRUN) 
sacrements ». 


« Le Saint- 


: « Fonction et 
grandeur du sacerdoce ». 

BAYEUX (Mgr François-Marie Picaup) : « Sur Île 
fléau en recrudescence de l’alcoolisme ». 

BAYONNE (Mgr Léon-Albert TERRIER) : « L’Eglise 
et la paix ». 

BEAUVAIS (Mgr Félix RoEpEn) : « L'Eglise et la 
paix >: 

BELLEY (Mgr Marie-Alexis-Amédée MAISONOBE) 

« La famille chrétienne ». , 

BESANÇON (Mgr Maurice-Louis DuBourc) 
famille éducatrice ». * 

BLOIS (Mgr Louis Rogin) : « L’état de grâce ». 

BORDEAUX (Mgr Paul RicHAuD) : «€ Les devoirs 
des parents ». 

BOURGES (Mgr Joseph LEFEBVRE) : « L’éminente 
dignité de l’homme manifestée en Jésus-Christ ». 

CAHORS (Mgr Paul CHEVRIER) : « Vie chrétienne, 
union au Christ ». 

CAMBRAI (Mgr Jean-Arthur CHOLLET) « La 
hécessité de la discipline dans l’usage de la 
liberté ». 

CARCASSONNE (N...) Lettre du vicaire capi- 

_ tulaire : Croisade du Rosaire pour la paix. 

CARTHAGE (Mgr Charles-Albert GOUNOT) : « La! 
confiance en Dieu ». 

CHALONS (Mgr René-Joseph PIÉRARD) 
et mangez ». 


0e La 


: « Prenez 


(1) Ne sont mentionnées que les Lettres pastorales dont 
la rédaction de la Documentation Catholique a pu avoir 
connaissance. 


« Les: 


CHAMBERY (Mgr Louis-Marie DE BAZELAIRE DE 
RUPIERRE) : « La foi ». 

CHARTRES (Mgr Rodolphe-Octave HARSCOUET) 
« Le modernisme social ». 

CLERMONT - FERRAND (Mgr Gabriel - Emmanuel 
PIGuET) : « Le vrai visage du Christ ». 

CONSTANTINE (Mgr Léon-Etienne Duvar) : « Le 
recrutement sacerdotal ». 

COUTANCES (Mgr Jean GUYOT) : « Face à l’an- 
goisse de notre temps. Regard chrétien et atti- 

tude chrétienne ». 


DIGNE (Mgr Cosme-Benjamin JoRcIN) < Les 
bienfaits de la Rédemption ». 
DIJON (Mgr Marius-Guillaume SEMBEL) : « L’Eu- 


charistie, nourriture des âmes, pain de la vie 
éternelle ». 

EVREUX (Mgr Alphonse-Paul-Désiré GAUDRON) 
« Notre apostolat diocésain ». 

FREJUS (Mgr Auguste-Joseph GAUDEL) : <« Le 
retour au Père par Jésus notre guide, la voi 
qu’il faut connaître et suivre pour partager 
éternellement sa gloire ». 

GAP (Mgr Auguste-Callixte BONNABEL) 

GRENOBLE (Mgr Alexandre CAILLOT) 
catholique ». | 

GUADELOUPE (Mgr Jean Gay) « Nos devoir: 
sociaux à la lumière des Encycliques ». 

LANGRES (Mgr Louis CHIRON) : « Notre frater 
nité- chrétienne ». - ; 

LA ROCHELLE (Mgr Louis LIAGRE) 
catholique >». 

LAVAL (Mgr Maurice-Paul ROUSSEAU) 
du sacerdoce ». 

LE MANS (Mgr Georges-François-Xavier GRENTE) : 
« Ne nous laissez pas succomber à la tentation » 

LE PUY (Mgr Joseph CHaPPe) : « Le précepte chré: 
tien de la charité fraternelle ». 

LILLE (S. Em. le cardinal Achille LIÉNART) : « Le 
croix source de vie ». 

LIMOGES (Mgr Louis RasTouiL) : « Le sacerdoce » 

LUÇON (Mgr Antoine-Marie CAZAUX) : « Pour ur 
christianisme plus vrai ». 

LYON (S. Em. le cardinal Pierre-Marie GERLIER) 
« L’obéissance à l'Eglise ». 
MARSEILLE (Mgr Jean DELay) 

du spirituel ». 

MARTINIQUE (Mgr VARIN DE LA BRUNELIÈRE) 
« Nos devoirs sociaux à la lumière des-Ency 
cliques ». , 

MEAUX (Mgr Georges-Louis-Camille 
« La messe ». 
MENDE (Mgr Emile-Charles-Raymond PiIROLLEY) 
« Le catholique dans la cité ». 
METZ (Mgr Joseph-Jean HEINTZ) : « 

Seigneur religieusement ». 

MONTAUBAN (Mgr Louis DE COURRÈGES-D'UsTou) 

MONTPELLIER (Mgr Jean Duperray) : « L’Actioi 
catholique ». 1 

MOULINS (Mgr Clément-Joseph-Edouard JACQUIN) 
« Laïcat et sacerdoce ». | 

NANCY (Mgr Marc-Armand LALLIER) 
fession du vrai chrétien ». 


: « Le sens 


: « L’Actior 


: « L’année 


< La primaut 


DEBRAY) 


Servez LL 


;: € La con 


SE ee AIT TER ne LESOEN 
A AR ur. 

—— Dossiers de 

S (Mgr Jean-Joseph VILLEPELET) : « Soyez 


: 
M, apôtres >». 2 
| NEVERS (Mgr Patrice FLyNN) : « Quelques-unes 
» de nos fautes d’omission ». 
NICE (Mgr Jules-Narcisse REMOND) : 
NIMES (Mgr Jean GIRBEAU) : « L’origine de Pépis- 
k_copat catholique et les fonctions de l’évêque 
dans son diocèse ». . 

MORAN (Mgr Bertrand LAGAsTE) : « Croyons-nous 
comme la Très Sainte Vierge ? ». d 
ORLEANS (Mgr Rebert PICARD DE LA VACQUERIE) : 
PAMIERS (Mgr Félix GuILLER) : « Voulez-vous des 

prêtres ? ». 
PARIS (Mgr Maurice FELTIN) : « L'unité dans 
l'Eglise ». 
PERIGUEUX (Mgr Georges-Auguste Louis) : « Le 
“— centenaire du Grand Séminaïre de Périgueux ». 
PERPIGNAN (Mgr Henri-Marius BERNARD) : « La 
messe du dimanche ». 
POITIERS (Mgr Edouard MESGuEN et Mgr Henri 
Mn Vion) : « Le jour du Seigneur ». 
“QUIMPER (Mgr André FAUvEL) : « Le III cente- 
- naire de Dom Michel le Nobletz ». 
ÉREIMS (Mgr Louis-Augustin MARMOTTIN) : «€ La 
= charité ». 
MRENNES (S. 
…_ ROQUES) : 
…_ tienne ». 
RODEZ (Mgr Marcel - Marie-Joseph Dugois) : 
mm. « Pères et mères, votre magnifique vocation ». 
ROUEN (Mgr Joseph-Marie MARTIN) : « La lecture 
Mn de l’Ecriture Sainte ». 
SAINT-BRIEUG (Mgr Armand COUPEL) : « La 
- famille ». 
SAINT-CLAUDE (Mgr Claude FLusin) : « L'Eglise ». 
SAINT-DIE (Mgr Henri-René BRAULT) : « La 
» paroisse d'aujourd'hui et de demain ». 
SAINT-FLOUR (Mgr François MARTY) : 
SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE (Mgr Frédéric Duc) : 
L.« La presse ». 
MSEEZ (Mgr Octave-Louis PASQUET) : 
» chrétien de la vie ». 
SENS (Mgr Frédéric-Edouard-Camille Lamy) : 
» « Fidélité à l'Eglise, vie matérielle des prêtres, 
» vie paroissiale >». 
ÉSOISSONS (Mgr Pierre-Auguste-Marie DOUILLARD) : 
é « Sommes-nous assez chrétiens ? » 
STRASBOURG (Mgr Jean-Julien WEBER) : « Le 
… sacerdoce catholique ». 
TARBES et LOURDES (Mgr Pierre-Marie THÉAS) : 
 « Communisme et christianisme ». 
TARENTAISE (Mgr Auguste JAUFFRÈS) : « La 


Em. le cardinal Clément-Emile 
« Les sacrements dans la vie chré- 


« Le sens 


Me foi >. 
TOULOUSE (S. Em. le cardinal Jules-Géraud 
 SALIÈGE) : « La vie chrétienne ». 
TOURS (Mgr Louis-Joseph GaïLLaRD) : « Pas 
d'équilibre, pas d’harmonie, pas de stabilité, 
“hors de l’ordre et de l’esprit chrétien ». : 
TROYES (Mgr dulien Le CouéÉpic) : « Le Petit 
Séminaire Marguerite-Bourgeois >. : 
MULLE (Mgr Amable CHASSAIGNE) : « De Clé- 


ment VI à Pie XII ». ; 
JALENCE (N…) : Lettre du vicaire capitulaire sur 
… Ja victoire et la défaite de la mort. 

VANNES (Mgr Eugène-Joseph-Marie LE BELLEC) : 
… « Le sens chrétien ». 

VERDUN (Mgr Marie-Paul-Georges PETIT) : « Les 
… jJoisirs des jeunes : le cinéma ». 

VERSAILLES (Mgr Benjamin-Octave RoLann-Gos- 
SELIN) : «€ La participation au drame de la 
… Messe >. 

VIVIERS (Mgr Alfred COUDERC) 
- charistie >». 


: « La sainte Eu- 


; LE 1 
MONACO (Mgr Pierre RIVIERE) « La prière ». 


PORT-SAID (Mgr Bernadin COLLIN) : « La vie du 
chrétien est un perpétuel retour à Dieu ». 


| BELGIQUE 

MALINES (S. Em. le cardinal Ernest-Joseph Van 
“ROEy) : « L’Eucharistie ». : 

BRUGES (Mgr Henri Lamiroy) : € L'ordre chré- 
tien ». 
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GAND (Mgr Charles CALLEWAERT) : « La prière et 
le devoir dominical ». 

LIEGE (Mgr Louis-Joseph KERKHOFS) : 
sion du nombre de vocations ». 

NAMUR (Mgr André-Marie CHARUE) : 


TOURNAI (Mgr Carlos HimMER) : « Mission sacer- 
dotale ». 


« Régres- 


SUISSE 


e 

BALE et LUGANO (Mgr François von STRENG) : 
« La prédication est une grâce ». 

COIRE (Mgr CamiNapa) : « Le Christ Notre-Sei- 
gneur ». 

LAUSANNE, GENEVE et FRIBOURG (Mgr François 
CHARRIÈRE) « Privilèges oubliés ». 

SAINT-GALL (Mgr Joseph MEILE) : « Le jubilé de 
saint Gall ». 

SAINT-MAURICE-D’'AGAUNE (Mgr Louis HALLER, 
abbé de) : « Le sens du Carême ». 

SION (Mgr Victor BIELER [ÿ 19, 3. 52]) : € Le 
travail ». 

TESSIN (Mgr Ange JELMINI) : 
Christ et à l’Eglise ». 


« La fidélité au 


ANGLETERRE 


WESTMINSTER (S. Em. le cardinal Bernard GRIF- 
FIN) : « L’apostolat des laïques ». 

SOUTHWARK (Mgr Cyril CowpERoOY) : « Pratiqu 
de la pénitence ». À 


VAAANAAAAAAAAAAAAAAAAIAIAAIAAIAAAIAAAAIAAAIAIAIAAAAAAAIAAAA 


— Histoire de la liberté d’enseignement en France, par 
Louis GRIMAUD. Tome III : Le Consulat (1799-1804). 
Vol. 14 X 22 cm., 302 pages. Librairies Rousseau 
et C!*; B. Arthaud, Paris. ê 

A la différence de la Constitution de l’an II qui 
reconnaissait la liberté d’enseignement, la Constitu- 
tion de l’an VIII (24 décembre 1799) gardaïit le silence 
en cette matière. Mais durant les deux premières 
années du Consulat, la situation juridique flottante 
des écoles privées ne les empêche pas de subsister et 
de fonctionner, souvent au gré des autorités locales. 
En 1800, le préfet de la Seine, Trochot, soumet 
l’enseignement privé à des autorisations préalables ; 
il semble que son arrêté ne vise pas les écoles 
tenues par les Congrégations de femmes autorisées. 
Les écoles dites confessionnelles sont regardées avec 
méfiance par certains fonctionnaires, mais elles ont 
la préférence des parents. Quant au clergé dit cons- 
titutionnel, il encourage leur développement. Dans 
l’Encyclique Diu satis du 15 mai 1800, Pie VII 
exhorte les évêques à veiller spécialement sur l’en- 
seignement et sur l'éducation que les enfants 
reçoivent. Les rapports de police signalent l’ouver- 
ture d’écoles, de pensionnats par des prêtres, des 
religieuses, des Associations catholiques. Le ministre 
Chaptal reconnaît légalement et autorise formelle- 
ment plusieurs Congrégations de religieuses ensei- 
gnantes. Les Frères des Ecoles chrétiennes reprennent 
la direction de nombreuses écoles primaires. Le 
Concordat donne aux évêques le droit (un droit res- 
treint par les articles organiques) de créer un Grand 
Séminaire dans leur diocèse ; l’établissement aura la 
personnalité civile. Les Séminaires métropolitains, 
établis par la loi du 14 mars 1804, seront en 1808 
incorporés, sous le nom de Facultés de théologie, 
à l’Université impériale, La loi du 11 floréal an X 
(ie mai 1802), basée sur des principes opposés 
à ceux du projet Chaptal beaucoup plus favorable 
à la liberté, permet à l’initiative privée, après auto- 
risation préalable des Pouvoirs publics, de fonder 
des écoles d’enseignement secondaire, Le soin d’éta- 
blir des écoles du premier degré appartient aux 
communes. L’auteur analyse longuement cette loi et 
son application. On peut dire qu’en définitif le Con- 
sulat combat la liberté d’enseignement, surtout 
secondaire, prépare ainsi le régime, l’empire, qui 
va réserver à l’Etat le droit exclusif d’instruire la 
jeunesse. F. P. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JANVIER 1952 


SAMEDI 5. — A L'ÉTRANGER. — La presse annonce 
la mort de M. Souritz, ancien ambassadeur de 
Russie en France. Il avait 70 ans. : 
 — À Suez, les chars anglaïs entrent en action 
contre les manifestants égyptiens. On déplore, 


parmi ceux-ci, 10 tués et une trentaine de blessés. 


DIMANCHE 6. — Un communiqué du ministère 
des Relations avec les Etats associés annonce que le 


général de Lattre de Tassigny a subi, le 5 janvier. 


une intervention chirurgicale dans des conditions 
favorables, dans une clinique des environs de Paris. 

— Clôture, à Strasbourg, de la Conférence de 
l'Union fédéraliste interuniversitaire ouverte le 
8 janvier, à laquelle ont participé une cinquantaine 
d'étudiants venus de dix pays de l’Europe occi- 
dentale. Cette Conférence avait pour but de pré- 
ciser le rôle de l’U. F. I. dans la campagne euro- 


-péenne de la jeunesse que le mouvement européen 
s’efforce actuellement de lancer. 


— Dans un discours prononcé à Toulouse devant 
R. P. de la Haute-Garonne, 
M. Robert Schuman déclare que, si un armistice 
honorable peut être conclu en Indochine, la France 
n'hésitera pas à faire la paix. 

_— Clôture de l’assemblée du Centre mondial des 


_ organisations féminines, ouverte à Paris le 5 jan- 


- des organisations 


vier, Cette assemblée, qui a réuni les représentantes 
féminines internationales et 
nationales de quatorze pays d'Europe et d’Amé- 
rique, portait à son ordre du jour : l’affiliation 
du Centre à JO, N. U. et l'étude du renforcement 
de L’O. N. U. 


LUNDI 7. — Le Conseil de l’Association « Au 
service de la pensée française » décerne ses prix 
annuels à : MM. le professeur d’Allaines, pour ses 
travaux sur la chirurgie des maladies du cœur ; 
Hugues Fouras, pour son œuvre poétique ; Alfred 
Kostler, pour ses travaux de physique ; Raymond 
Las Vergnas, pour son œuvre romanesque : Henri 
Rolland, pour ses fouilles de Saint-Blaise (Bouches- 
du-Rhône) ; M. et Mme Pierre Lelong, pour leurs 
travaux mathématiques. Chacun des lauréats reçoit, 
avec la médaille de l'Association, une somme de 


100 000 francs. 


— L'Assemblée nationale se prononce sur les 
huit questions de confiance posées par M, Pleven, 
les 4 et 5 janvier, à propos des lois cadres, Dès le 
premier scrutin, qui concernait la réorganisation 
de la S. N. C. F., le gouvernement est renversé par 
341 voix contre 243, les socialistes ayant uni leurs 
suffrages à ceux du R. P. F, et des communistes. 
.— Le général Salan est désigné pour assurer, en 
Indochine, dJ’intérim du général de Lattre de Tas- 
signy. 

— Les trois députés constituant Île groupe 
R. D. A. de l’Assemblée nationale s’apparentent 
à l’U. D. S. R. D'autre part, MM. Raveloson-Maha- 
sampo et Velon Jara, députés de Madagascar, s’ins- 
crivent à JU. D, S. R., tandis que M. Labrousse, 
également député non inscrit de Madagascar, s’y 


‘apparente. 


À L'ÉTRANGER. — Le trafic du canal de Suez est 
paralysé par une grève de cinq heures des 


employés égyptiens. 


— On signale de Londres que M. Kerenski 


_a donné sa démission du Conseil pour la libération 


des peuples de Russie. 

— Le Monde annonce la mort, dans une clinique 
de Stockholm, à l’âge de 73 ans, de l’artiste peintre 
Carl Kylberg, qui exposa ses œuvres à Paris. 

:— A Washington, ouverture du LXXXII Con- 
grès américain, Discours du président Truman. 


« Documentation Catholique » —= 


MARDI 8. — Le président de la République pre 
sent M. Christian Pineau, S. F. I. O., pour form 
le gouvernement. Ce dernier réserve sa réponse. 

— Le général Juin part pour Washington, où 
présidera la délégation française à la Conféren 
des trois états-majors occidentaux. 

— MM. Herriot, Monnerville, Sarraut et Jouha 
sont réélus respectivement présidents de [A 
semblée nationale, du Conseil de la République, 
l’Assemblée de l’Union française et du Cons 
économique. | 

A L'ÉTRANGER. — En Belgique, démission « 
Cabinet Pholien, résultat d'une crise interne « 
parti social chrétien. 

— La Presse annonce que le lieutenant de Haut 
clocque, fils du général Leclerc, a été blessé et f: 
prisonnier au Tonkin, dans la boucle du Day. 

— Situation tendue à Jérusalem, où l’arm 
israélienne prend « des mesures spéciales de pr 
cautions » aux frontières du pays, à la suite 
bagarres devant le Parlement, à propos des rép 
rations allemandes, 

— Les ouvriers égyptiens du ‘canal de Su 
décident d'observer tous les jours une grève syx 
bolique d’une heure. L 

— Au Tonkin, nouvelle attaque vietminb sur 
rivière Noire. 

MERCREDI 9. — M. Christian Pineau, S. F. I. ( 
s'étant récusé, le président de la République pre 
sent, tour à tour, pour former le nouveau gouve 
nement, MM. Soustelle, R. P. F.; Paul Reynau 
indépendant, et Georges Bidault, M. R. P. 

— La Croix annonce que S. Em. le cardinal Ge 
lier a été élu président, pour 1952, de l’Acadér 
lyonnaise des sciences, belles-lettres et arts. 

— Arrivée du général, Juin à New-York. 

— Le Conseil général de la Loire décide de vers 
aux municipalités les fonds de la loi Barangé. 

A L'ÉTRANGER. — La Croix annonce que Mgr L 
Katsusaburo Arai, vicaire général de Tokio, a € 
nommé évêque de Yokohama. Mgr Arai est né, 
1904, à Utsunomya. Il a été ordonné prêtre à Pai 
en 1930, après avoir fait ses études théologiqu 
à Saint-Sulpice (décret de la S. Congrégati 
de la Propagande du 13 décembre 1951). 

— Le Monde annonce la mort, au Caire, 
M. Stephanopoli de Comnène, directeur de la m 
sion laïque française pour le Proche-Orient et pi 
viseur du lycée franco-égyptien d’Héliopolis. 
avait été le précepteur du roi Farouk. Il était à 
de 61 ans, 

— Mort, à Istanbul, de Mgr André Cassu 
archevêque titulaire de Léontopolis d’Augusta 
nique, délégué apostolique en Turquie, Né le 30 r 
vemibre 1869 à Castelleto d’Orba, diocèse de T 
tone, Mgr Cassulo avait été ordonné prêtre 
23 décembre 1894. Vicaire général du cardin: 
archevêque de Florence, le 21 février 1911 ; € 
évêque de Fabriano et Matelica, le 13 avril 19 
il fut nommé délégué apostolique en Egypte 
24 janvier 1921, puis au Canada et à Terre Neu 
le 7 mai 1927. Le 14 juin 1936, il était désig 
comme nonce en Roumanie. Enfin, le 3 juin 19 
S. S. Pie XII le nomma délégué apostolique 
Turquie et vicaire apostolique de Constantinop 
Il avait été promu archevêque titulaire de Léon! 
polis d’Augustamnique en 1921, lorsqu'il fut envo 
au (Canada. 

JEUDI 10. — M. Georges Bidault renonce à s 
tour à former le nouveau Cabinet. 

— L'état de santé du général de Lattre de T 
signy, opéré dans une clinique de Neuilly, s’: 
grave. Le général recoit les derniers sacrements. 

— Le Grand Prix littéraire de la Ville de Paï 
d’une valeur de 300000 francs, est attrit 


à M. Jean Rostand pour l’ensemble de son œu 
de biologiste et de moraliste. Le lauréat, deuxiè 
fils d’'Edmond Rostand, est mé à Paris en 18 
Son œuvre scientifique comprend les ouvrages s 
Vie des crapauds, Vie des libellules, 1 


vants : 
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hromosomes, De la mouche à l’homme, Esquisse 
d'une histoire de la biologie. Comme moraliste, on 
ui doit : La loi des riches, Les familistes, Le 
1 Friages Journal d’un caractère, Pensées d’un bio- 
logis e. 
» — L'Académie de Stanislas de Nancy décerne 
éson grand prix de 100 000 francs — attribué à un 
orrain ou à une Lorraine qui aurait récemment 
“enrichi le patrimoine national et spirituel de la 
nation — à M. François Gény, doyen honoraire de 
la Faculté de droit de Nancy. Le lauréat, mé à Bac- 
Carat en 1861, est l’auteur de nombreux ouvrages 
juridiques. 
… À L'ÉTRANGER. — Par 225 voix contre 144, le Par- 
Mement de Bonn ratifie en seconde lecture le pool 
harbon-acier, 
M — Après treize jours de lutte héroïque, le cargo 
américain Flying-Enterprise sombre à 41 milles au 
sud de Falmouth. Le commandant Carlsen, resté 
L bord, après avoir fait évacuer les neuf passagers 
et les quarante hommes de l’équipage, n’abandonne 
le navire qu’au moment où il sombre, et rejoint le 
emorqueur Turmoil en compagnie du commandant 
en second de ce remorqueur, Kenneth Dancy, venu 
partager son sort cinq jours plus tôt. 
— M. Churchill itte New-York pour Ottawa. 
atican annonce que Mgr Coté, 


— La radio du 
S, J., d’origine canadienne, évêque de Suhow (pro- 
vince Kiangsu, Chine), a été arrêté par les commu- 
nistes chinois, ce qui porte à 23 le nombre des 
Éprélats emprisonnés en Chine, 

+ — Elévation de da préfecture apostolique de 
Mbulw (Tanganyika) aw rang de vicariat aposto- 
que qui reste confié à la Société de l’apostolat 
atholiques Pallotins. 

— Erection du vicariat apostolique de Kasongo, 
aché du territoire des vicariats de Kivu et de 
Baudoinville (Congo belge) et confié aux Pères 
Blancs. 

}— Changement du nom du vicariat apostolique 
de Kivu (Congo belge) en celui de Costermansville. 
— Rectificatioe de frontières entre les vicariats 
ipostoliques de Baudoinville et de Stanleyville 
Congo belge). 

* — Erection de la préfecture apostolique des îles 
“Falkland ou Malouines, dont le territoire faisait 
“précédemment partie du vicariat apostolique de 
Magellan, élevé par la suite au rang de diocèse. 
La nouvelle préfecture est confiée à la Société de 
int-Joseph pour les Missions-Etrangères de Mill 
11, 

… — Nomination du R. P. Patrick Winters, des Pal- 
lottins, comme évêque titulaire de Burea et vicaire 
apostolique du nouveau vicariat de Mbulu. Né le 
8 octobre 1908, à Ramore (Irlande), ordonné prêtre 
à Rome en juillet 1938, après être entré, en 1931, 
“dans la Congrégation des Pallottins. Mgr Winters 
fut envoyé, sur sa demande, au Tanganyika, en 
1940, et fut nommé préfet apostolique de Mbulu 
Ors de l’érection de cette préfecture en 1944. 
-— Transfert de Mgr Richard Cleire, des Pères 
Blancs, évêque titulaire de Claudiopolis in Isauria, 
Drécédemment vicaire apostolique de Kivu (aujour- 
d’hui Costermansville) au nouveau vicariat aposto- 
lique de Kasongo (Congo belge). 

= Nomination du P. Xavier Geeraerts, des Pères 
Blancs, comme évêque titulaire de Lagania et 
Wicaire apostolique de Costermansville, Né à Mels- 
jroeck, dans l’archidiocèse de Malines, le 21 avril 
[894 ; entré en 1912 chez les Pères Blancs, Mgr Gee- 
aerts fut ordonné prêtre à Carthage le 15 juillet 
922, Pendant quatre ans, il enseigna la philo- 
Sophie à Boechaut, puis remplit la charge de pro- 
éureur à Anvers, et, en 1928, partit pour le vicariat 
Ipostolique du Congo supérieur. Nommé en 1931 
brofesseur au Grand Séminaire de Baudoinville, 
dont il devint supérieur en 1935, il fut, l’année 
Suivante, rappelé en Belgique comme supérieur 
rovincial des Missionnaires d'Afrique. 

— Nomination du R. P. Antoine Torasso, de 
institut des Missions de la Consolata (Turin) 


pes. 
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comme évêque titulaire de Thapsus et vicaire apos- 
tolique de Florencia (Colombie). Né à Verolengo 
(Italie), le 16 décembre 1914, il entra en 1929 
à l'Institut des Missions. Ordonné prêtre à Turin 
le 9 mars 1940, il devint supérieur du couvent de 
Rovereto et ÿy demeura jusqu’en 1947, Il] partit 
alors, à la tête d’un groupe de missionnaires, pour 
la Colombie, afin d'y fonder une nouvelle Mission, 

— Nomination du R. P. Pierre-Marie Arntz, de 
l'Ordre de la Sainte-Croix (Pères Croisiers), comme 
évêque titulaire de Stectorium et vicaire aposto- 
lique de Bandung (île de Java, Indonésie). Né le 
31 juillet 1910 à Beer (Hollande), entré comme 
novice dans l’Ordre de la Sainte-Croix en 1928, 
Mgr Arntz fut ordonné prêtre à Sainte-Agathe (Hol- 
lande) en août 1934 Après plusieurs années de 
professorat, il devint recteur du scolasticat d'Uden 
en 1945, puis définiteur général et secrétaire 
de définitoire de son Ordre en 1949. 


VENDREDI 11. — M. Yvon Delbos, président du 
groupe radical de l’Assemblée nationale, refuse 
à son tour la mission de former le gouvernement. 
A sa suite, M. Edgar Faure, également radical, est 


pressenti. Il rendra sa réponse le 14 janvier. 

— Le général de Lattre de Tassigny meurt 
à 18 heures dans la clinique de Neuilly où il a été 
opéré pour une affection rénale, Jean de Lattre de 
Tassigny est né le 2 février 1890, à Mouilleron-en- 


Pareds (Vendée). Sorti de Saint-Cyr en 1914, il est * 


officier de cavalerie et passe dans l’infanterie en 
1915. I] assume pendant trois ans le commande- 
ment dun bataillon, Il est six fois blessé, Chef de 
bataillon à la cessation des hostilités, élève à l’Ecole 
de guerre, il appartient, pendant cinq ans, à l’état- 
major du chef d'état-major de l’armée. Puis il prend 
part aux campagnes du Maroc et est nommé chef 
d'état-major de la région de Taza, Il est grièvement 
blessé en 1925 pendant la guerre du Rif. Sorti, en 
1935, de l'Ecole supérieure de guerre avec le grade 
de colonel, il prend le commandement du 151° régi- 
ment d'infanterie à Metz. En 1939, il est, à la tête 
de la 14 division, le plus jeune général de France, 
I1 tiendra la tête de pont de Mourmelon, sur la 
Marne, et repoussera par trois fois les Allemands 
qui tentaient de traverser l’Aisne, Après larmis- 
tice, il fonde l'Ecole des cadres pour l'entraînement 
des officiers et sous-officiers, En septembre 1941, 
il prend le commandement des forces françaises en 
Tunisie. En 1942, il revient en France comme com- 
mandant de a mégion militaire de Montpellier, 
En novembre de la même année, lors du pas- 


sage de la ligne de démarcation par les troupes 
allemandes, il n’hésite pas à donner l’ordre à ses 


troupes de s’opposer à l’envahisseur. Arrêté, ce 
geste lui vaut dix ans de prison. Le 3 septembre 
1943, il s’évade de la forteresse de Riom, passe 
en Angleterre, puis à Alger. Nommé comman- 
dant en chef des troupes qui se battent en 
France, il conquiert l’île d’Elbe et débarque sur 
les côtes de Provence, libère tour à tour oulon, 
Marseille, Lyon, Besançon, et opère sa liaison 
avec la division Leclerc à Châtillon-sur-Seine. 
Le 20 novembre 1944, il déclenche par surprise 
son offensive d'hiver, libère Belfort, le sud de 
VAlsace et atteint le Rhin. En avril 1945, après 
avoir totalement libéré l’Alsace, ses troupes passent 
le Rhin, conquièrent la Forêt Noïre, une partie de 
l'Autriche et atteignent le Danube, Le 8 mai 1945, 
il signe, au nom de la France, la capitulation des 
armées allemandes, C’est en qualité de comman- 
dant de la première armée française qu’il siège, le 
5 juin 1945, à la Commission de contrôle allié 
à Berlin, Nommé, en juillet 1945, inspecteur général 
de l’armée, puis, en movembre, chef d'état-major 
de la Défense nationale, il fait, en octobre 1947, 
un voyage officiel en Argentine. Il devient, l’année 
suivante, commandant en chef de l’armée de terre 
des forces européennes occidentales. Maintenu en 
activité sans limite d’Âge comme ayant commandé 
en chef devant l’ennemi, il est nommé, en décembre 


< 
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1950, haut-commissaire et commandant én chef en 
Indochine. IL accomplit, dans le courant de 1951, 
trois importantes missions à Singapour, Wa- 
shington et Londres. Revenu à Paris pour la ses- 
sion du Haut-Conseil de l’Union française, le 
général de Lattre. n'avait pu regagner l’Indochine 
à cause de son état de santé. Il a publié, en 1950, 
un livre : L'histoire de la première armée fran- 
çaise, dans lequel il retrace la formation et les 
campagnes de cette armée. 

— Au Palais de Chaillot, l’Assemblée générale 
_de l’O. N. U. adopte définitivement le plan occi- 
dental de désarmement, par 42 voix contre 5 et 
7 abstentions. 

— Nomination du R. P. Marcellin de Villafranca 
“(dans le monde Edouard Canges Santocana), des 
Frères Mineurs Capucins, comme préfet apostolique 
de Leticia (Colombie). 


SAMEDI 12. — La Croix annonce que Mgr Feltin 
a nommé, à da demande de la postulation, une 

Commission canonique en vue de rassembler tous 
. documents sur la vie et la réputation de sainteté 

de Jeanne-Marie Rendu, en religion Sœur Rosalie. 

— Le Conseil des ministres a conféré au général 
de Lattre de Tassigny, récemment décédé, la 

dignité de maréchal de France, 

— La presse annonce le décès, à l’âge de 71 ans, 
du comédien Léon Bélières, mort après une longue 
carrière cinématographique et ‘théâtrale. 

— Renouvellement du bureau de la presse 
diplomatique. M. Jean Schwæbel (le Monde) est 

- élu président. M. Françoïs Roussel (la Croix) est 
l’un des deux secrétaires généraux adijoints-tré- 
soriers. 

A L'ÉTRANGER. — Le gouvernement de l’U. R. 
S. S. adresse à Washington une nouvelle protes- 
tation contre la loi américaine dite de sécurité 
mutuelle. . 

— Le colonel Selo, chef de l'Etat de Syrie, 
devient général, selon les termes d’un décret spé- 
cifique que le grade de zaïm, correspondant jus- 
qu'à maintenant à celui de colonel, équivaut 
désormais à celui de général de brigade. 


DIMANCHE 13. — Le corps du généra] de Lattre 
de Tassigny reçoit, aux Invalides, l’hommage de 
la foule parisienne, 

« À L'ÉTRANGER. — En Belgique, M. Jean Van 
Houtte, ministre des Finances du gouvernement 
démissionnaire, est chargé de former le nouveau 

Cabinet. | 
: : — Reprise des attaques des partisans égyptiens 
dans Ja zone du canal de Suez. Les Britanniques 
font appel aux chars lourds & Centurion ». 
17 morts. 

— Le gouvernement de Téhéran ordonne la 
fermeture des consulats britanniques en Jran. 

— Le général Mark Clark renonce à sa nomi- 
nation d’ambassadeur des Etats-Unis près du 
Saint-Siège en raison de l’hostilité de certains 
milieux américains à nouer des rapports avec lé 
Vatican. 


LUNDI 14. — Deuil national jusqu’au 16 jan- 
vier, jour des funérailles nationales du général 
de Lattre de Tassigny. 

— MM. Ben Youssef et Badra, ministres tuni- 
siens, déposent, au nom du gouvernement bey- 
lical, un recours à V0, N. U. à propos du diffé- 
rend franco-tunisien. Cette plainte ne pourrait 
être reçue que si elle était présentée par un Etat- 
membre, 

— Ouverture, à Paris, du 14 au 17 janvier, de 
la Conférence internationale des travailleurs 
intellectuels, dans lintention de redonner son 
activité à cette institution qui, créée en 1923, 
avait dû interrompre ses travaux en 1940, 

A L'ÉTRANGER, — Au Tonkin, le Viet-Minh 


« Documentation Catholique » 


déclenche une offensive de grande -enverg 
contre Hoa-Binh et la route coloniale n° 6. 

— M. Joseph Sprinzak, président du Par 
ment d'Israël, qui assurait les fonctions de € 
de l'Etat pendant la maladie du président We 
mann, est admis à l'hôpital à la suite d’une cr 
cardiaque, Israël se trouve désormais sans ©] 
d'Etat, la Constitution ne prévoyant pas de 
de ce genre. Le Parlement va en être saisi. 

— Nouveaux incidents à Tel-el-Kébir, dans 
région de Suez, 10 morts. 


MARDI 15. —— A l’Assemblée nationale, en p 
sence de Mme de Lattre de Tassigny, M. Edou: 
Herriot prononce l'éloge du général. Le Par 
ment vote le projet tendant à lui conférer 
maréchalat. 

— Mort, à Saint-Jacut-de-la-Mer (Côtes< 
Nord), à l’âge de 90 ans, du général de co) 
d'armée Pierre Nudant, qui prit part brillamm 
à la guerre 1914-1918 et fut nommé, au lendem: 
de l’armistice, président, de la Commission inter 
liée permanente. Il commandait le 7 co 
d'armée à Besançon lorsqu'il fut atteint par 
limite d’âge. Il a publié au Temps des chroniqr 
militaires qui faisaient autorité. 

— Le cercueil du général de Lattre de T 
signy est placé sous l’Arc de Triomphe de l’Eto 
face au Soldat inconnu, à 14 heures, M. V 
cent Auriol y dépose le bâton de maréchal 
France. À 23 heures, il est porté à Notre-Da 
à la lueur des torches. 2 

— Une circulaire du ministère de J’Educat: 
nationale annonce que les bourses de l’enseig 
ment supérieur sont majorées de 75 %. 

A L'ÉTRANGER. — Aux Etats-Unis, la candi 
ture du général Eisenhower aux élections p 
maires de New-Hampshire, en vue de l’électi 
présidentielle, est officiellement déposée. 

— L’artillerie britannique entre pour la p 
mière fois en action dans la zone de Suez dev: 
les menaces des « commandos » égyptiens. 

— Le Pakistan est sollicité de présenter 
requête du bey de Tunisie à l'O. N. U. 

— Le gouvernement des Etats-Unis suspe 
l’aide à l’Zran, à la suite du refus de celui-ci 
signer un accord de sécurité mutuelle, 
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